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LETTRE D'ENVOI

Vienne, le 5 septembre 1978

Monsieur le Président,

Conf'ormément à la demande énoncée au paragraphe 21 de la résnlution 302 (IV)
du 8 décembre 1949 et au paragraphe 8 de la résolution 1315 (XIII) du
12 décembre 1958~ j'ai l'honneur de presenter à l'Assemblee genérale le rapport
annuel relatif à l'activité de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies
pour les ref'ugiés de Palestine dans le Proche-Orient pour la période allant du
1er juillet 1971 au 30 juin 1918.

Tout comme cela a été le cas au cours des derni~res annees, j'invite, dans
l'introduction de ce rapport, :;"attention de l'Assemblee génerale sur les graves
difficultés financi~res éprouvées par l'Off'ice.

Le chapitre premier du rapport decrit les programmes de l'Office et leur
réalisation au cours de l'annee se terminant le 30 juin 1978.

Le chapitre II présente Ip. budget de l'Off'ice pour 1919 aux fins d'examen
par l'Assemblee générale à sa prochaine session, ainsi que le budget révise pour
1918.

La première des deux annexes du rapport comprend des statistiques sur les
divers aspects des activités de IfOffice et la deuxièm~ énum~re les résolutions
pertinentes, rapports et autres documents de IVAssemblee génerale et d'autres
organismes des Nations Unies.

La Commission consultative de IfUI~WA a examine le projet de rapport et
ses observations sont consignées dans une lettre de son Président datée du
29 août 1918, dont vous trouverez copie ci-joint. Si j'ai béneficie des conseils
des membres de la Commission, cela n'implique pas nécessairement que les
gouvernements qui y sont représentés approuvent toutes les opinions que j'ai
exprimees dans mon rapport.

Depuis 1961, une part importante des activites de l' Of'fice siest deroulée
dans des territoires sous le contrôle du Gouvernement israélien. J f ai estime,
par conség,uent, qu'il était approprie de continuer à montrer le projet de rapport
à ses représentants et, dans la rédaction du texte final, j'ai tenu compte de leurs
vues et commentairea.

Veuillez agréer, Monsieur le President, l'assurance de ma tr~s haute
considération•

LeC •• ""al
~ssa1re gener 2

(si~) Thomas l.J. McELHINEY

Monsieur le President de
l'Assemblee générale

Organisation des Nations Unies
New York

- v -
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LETTRE DU PRESIDENT DE h4 COMMISSION CONSULTATIVE DE L'OFFICE
DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES

DE PALESTINE DANS LE PROCHE-ORIENT

Le 29 août 1978

Monsieur le Commissaire général~

Lors de sa réunion du 29 août 1978~ à Amman, la Commission consultative de
l'UNRWA a examiné le projet de rapport que vous comptez soumettre à l'Assemblée
générale des Nations Unies à sa trente-troisième session, sur les services et les
activités de l'Office pour la période allant du 1er juillet 1977 au 30 juin 1978,
et les remarques faites par les membres de la Commission à ce sujet.

La Commission note que vous avez consenti à tenir compte, dans. la redaction
de votre rapport dans sa forme finale, des remarques faites par les membres de la
Commission et plus particulièrement de celles des Etats arabes d/accueil.

La Commission exprime sa profonde inquiétude à l'égard du déficit budgétaire
persistant de l'Office et désire mettre l'accent sur la responsabilité qui incombe
à la communauté internationale_ représentée par les Nations Unies~ de trouver une
solution à ce problème chronique. Cette solution devrait permet~re à l'UNRWA de
fournir l'ensemble de ses services à tous ceux qui y ont droit parmi les réfugiés
de Palestine.

La Commission regrette qu'une partie du Siège central de l'Office ait été
transférée hors de la zone d'activite. La Commission préférerait que le Siège
central soit fermement établi dans la zone d'activité de l'Office. Elle invite
le Commissaire général à continuer à étudier, en consultatjrn avec la Commission"
la question du lieu d'établissement du Siège en vue de son transfert dans la zonl:!
d~activité, dès que possible.

La Commission aimerait rendre hommage au Commissaire général et au personnel
de l10ffice et leur exprimer son appréciation à l'égard de~ efforts qu1ils ont
déployés dans l'accomplissement de leur tâche, malgré les difficultés qu'ils ont
rencontrées durant l'année couverte par ce rapport.

Je vous prie d'agreer, Monsieur le Commissaire général, l'assurance de ma
haute considération.

Le Président de la Commission
consultative,

(§igné) J. K. E. BROADLEY

Monsieur Thomas W. McElhiney
Commissaire général
Office de secours et de travaux

des Nations Unies pour les réfugiés
de Palestine dans le Proche-Orient

- vi -
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INTRODUCTION

A. Géneralités

1. L'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugiés de
Palestine dans le Proche-Orient existe depuis 1950 en tant qu'organisme provisoire
des Nations Unies. Son mandat est periodiquement renouvelé par l'Assemb10e
g'én~rale 11. Le mandat actuel de J. 'Office exPire le 30 juin 1981•

2. La raison d'être de l'Office est de fournir des services aux refugies de
Palestine, c'est-à-dire aux pereonnes ou à leurs descendants qui, lorsqu'à eclat~

le conflit de 1948, avaient leur résidence normale en Palestine depuis au moins
deux ans et qui, par suite de ce conflit, ont perdu à la fois leur foyer et leurs
moyens d'existence. Aucun recensement precis de la population palestienne n'a eté
entrepris, mais ceux à qui s'applique le statut de refugié doivent représenter
un nombre important de l' ensem'h~e de cette population.

3. Il est évident que le problème des refugiés possède des dimensions qui vont
au-delà de l'aspect purement humanitaire. L'Assemblee genérale recomma1lde tous les
ans le recour des r~fugiés dans leur foyer d'origine ou leur indemnisation.
La signification politique lu déplacement massif de groupements humains est evidente,
surtout lorsque leur droit à retourner chez eux et leur droit à recouvrer leurs
biens sont reconnus par la communauté internationale. Toutefois, le mandat confié
à l'Office ne s'étend pas à toutes les ramifications du problème; il n'en touche
qu'un aspect seulement : celui de la fourniture de services aux réfugiés de
Palestine ~ dans l'attente d'un règlement global dans le Proche-Orient. Neanmoins,
l'UNRWA est vivement conscient de la nature essentiellement politique du p11obleme,
consideré sous tous ses aspects.

4. Parmi les personnes auxquelles s'applique la définition du refUgié de
Palestine, telle qu'elle a été établie, 1 757 269 sont actuellement immatricul~es

aupr~s de l'UNRWA et sont réparties comme suit dans lec zones d'activité de
l'Office :

il personnel
[1 ils ont
quVils ont

~e de ma

La Commission

Liban

R~publique arabe syrienne

Jordanie orientale

Rive occidentale al
Bande de Gaza al

211 902

198 435

682 561

310 268

354 103

~. BROADLEY
al La rive occidentale du Jourdain et la bande de Gaza sont depuis juin 1967

sous ï'occupation militaire d'Israël.

II Voir la liste des r~solutions pertinentes dans l'Annexe II.
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Ces chiffres ne représentent pas nécessairement le nombre actuel des réfugiés de
Palestine se trouvant dans leur zone d'immatriculation. Les r€fugiés se déplacent
et n'informent pas toujours l'Office; ils n'ont aucune raison de le fa.i.re à moins
de recevoir des services. Toutefois" on estime que ces chiffres repr~sentent tout
au moins le nombre approximatif des réfugiés de Palestine dans les diverses zones
d'activité.

5. Tous les refugiés n'ont pas droit aux services et, en ce qui concerne les
rations, ils pourraient ne pas ~re habilites à les toucher marne s'ils y ont
potentiellement droit. Les critères varient selon la nature des services auxquels
ils peuvent avoir droit. Etant donné que l'enseignement fait partie des services
dispensés, le nombre maximum des r~fugiés susceptibles théoriquement de bénéficier
de la totalite des services est limité à celui des effectifs scolaires, de l'ordre
de 307 000 environ, soit pr~s de 17,5 p. 100 de l'ensemble des réfugiés
immatriculés. Etant donné qu't1Il grand nombre d'ecoliers ne reçoivent pas de rations
en raison du plafond fix€ pour le nombre des rationnaires, le pourcentage effectif
des refugies bénéficiant de la totalité des services est de loin inférieur
à 17,,5 p. 100. Les services dispensés, tels qu'ils ont évolué au cours des
27 dernières années, ne revêtent pas le caractère d'une aumône distribuée à
d'éternels déshérités. Bien au contraire, ces services visent à creer et à
maintenir, pour une grande partie du peuple palestinien, des normes en matière de
santé, d'enseignement et de secours, susceptibles d'aider à fah-e des réfugies des
~res humains productifs, socialement utiles et capables d'apporter leur contri­
bution à la societé plut6t que de lui être un fardeau. Les acti.vités de l'UNRWA
constituent un des exemples pratiques les plus evidents de ce que la coopération
internationale peut accomplir dans la réalisation du but auquel tendent les
Nations Unies et qui est d'amêliorer la condition humaine.

6. Dans l'esprit du commun, qui dit refugiés dit camps, et les services fournis
sont generalement considérés comme se limitant à des secours d'urgence, sous forme
d'abris provisoires, de nourrituxe et de v@tements. Il n! est donc pas surprenant
que 1,UNRWA soit souvent considérecomme un organisme chargé de la gestion des camps
et faisant un travail relevant principalement de l'assistance pure et simple o

L'une et l'autre de ces conceptions sont erronees.

7. Seulement 35,5 p. 100 des réfugiés immatricules vivent dans les camps et,
même pour cette minorité, l'Office n'est pas chargé de l'administration des camps,
pas plus qu'il n'est responsable d'y maintenir l'ordre ou d'y assurer un contrale,
quel qu'il soit. L'Offi~e dispense des services aux rêfugi~s immatricules y ayant
droit, qu'ils vivent ou non dans les camps. Il dispense la presque totalité de ses
services directement aux réfugiés, et non par l'intermédiaire des gouvernements,
bien qu'il traite avec les gouvernements de questions d'inter@t mutuel qui affectent
ses activités. Les gouvernements de la région font savoir que, de leur côté, ils
fournissent aux réfugiés une aide s'élevant à près de 80 millions de dollars par an
(voir le tableau 18 de l'Annexe I).

8. L'Office fournit aux réfugies trois categories de services : enseignement,
soins de sante et secours. Il possède son propre système scolaire, ses propres
dispensaires et centres de sante, ainsi que ses moyens propres de se procurer et de
distribuer les rations. Grllce à tous ces moyens, il fournit directement aux
réfugiés de Palestine les mêmes services que ceux dispenses par les minist~res de
l'éducation, de la santé et de l'assistance sociale des gouvernements constitues •

- 2 -
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Les activites de l'Office ont pris le caractère d'une veritable iLscitution et elles
sont men~es d'une façon continue. Ses fonctions sont d'ordre quasi-gouvernemental.

9. Pour remplir ces fonctions, l'Office est organise à l'instar des organismes
gouv.ernementaux d'aide à l'étranger, excepte que ce sont ses propres bureaux
regionaux qui se chargent effectivement de distribuer cette aide directement aux
réfugies. Avec un personnel de 365 personnes, le siege central de l'UNRWA est
semblable à un centre d'assistance - possedant des pouvoirs de contrôle, de
planification et d'initiative budgetaire - etabli dans une capitale (actuellement
en cours de trans fert de Beyrouth à Vienne et à Amman). Avec près de
16 000 employes, les cinq bureaux de zone (au Liban, en République arabe syrienne,
en Jordanie orientale, sur la rive occidentale et à Gaza) constituent les unités
operationnelles de l'Office; ce sont elles qui dispensent en fait les services
d'enseignement, de santé et de secours aux refugies de Palestine. L'UNRWA possède
egalement trois petits bureaux de liaison situes respectivement à New York, Genève
et le Caire; celui de Geneve sera aboli en 1979, ses fonctiong devant être assumées
par les services du siège installes à Vienne.

B. Programmes de l'Office

10. Les programmes de l'Office peuvent être r~sumês comme suit (les chiffres
concernant les fonctionnaires ne comprennent pas les quelque 1 943 employes des
services communs) :

a) Les services d'ensei nement et de formation sont assures par
environ 10 975 fonctionnaires pour la plupart des enseignants) et ont entratne des
depenses annuelles globales (y compris la part de ces services dans les dépenses
communes) de 65,4 millions de dollars en 1977 et de 76,8 millions de dollars
en 1978 (chiffres estimatifs). Ils comprennent :

Le programme d'enseignement general qui dispense à environ 307 000 enfants
refugies un enseignement primaire elementaire et primaire superieur dans
les 617 ecoles UNRWA/lmESCO;

ii) Le programme de formation professionnelle et pédagogique, qui assure
la formation de 4 540 stagiaires dans huit centres de formation de
l'UNRWA;

iii) Un programme de subvention de l'enseignement du niveau du deuxieme cycle
secondaire, dans le cadre duquel quelque 7 000 élèves réfugies reçoivent
une aide - sous forme de bourses ou d'allocations pour l'achat cie livres
qui leur permettent de poursuivre leurs etudes dans des écoles secondaires
publiques ou privees;

iv) Un programme de bourses universitaires, grâce auquel 339 jeunes refugies
des deux sexes .poursuivent leurs études dans des universites des pays
arabes;

v) Un modeste programme d'activités prescolaires, féminines et de jeunes,
ainsi que de formation d'adultes dans le domaine artisanal;

- 3 -



vi) Une participation de l'Office, tant par un apport de fonds que de
personnel, à l'activité d'un institut p~dagogique regional dans lequel
les enseignants nommés dans les ecoles UNRVlA/UNE'SCO reçoivent, en cours
d'emploi, une formation professionnelle ainsi que divers autres types de
formation. Cet institut fournit ~galement des services d'assistance
r~gionale (sans la participation de l'UNRV1A) aux syst~mes d'enseignement
public de divers pavs du Proche-Orient.

b) Les services de 'Sànte, qui sont assur~s par environ 3 080 fonctionnaires,
ont entratne des dépenses annuelles globales (y compris la part de ces services dans
les depenses communes)' de 20 millions de dollars en 1977 et de 22,6 millions
de dollars en 1978 (chiffres estimatifs). Ils comprenennt :

i) Les services m~dicaux, dispenses ~ pr~s de 1.5 ruillion de rGfugiês dans
les propres dispensaires et centres de sante de l'Office, qui sont au
nombre de 99, ainsi que dans des hôpitaux publics ou prives. L'Office
subventionne des h8pitau..."C prives et, lorsque les helpitaux publics
fournissent des services a.ux rêfugies malades, l'Office entreprend soit de
subventionner ces h6pitaux, soit de rembourser les malades;

ii) Principalement pour renforcer l'action de ses ser~~ces de médecine
preventive, l'Office fournit une alimentation d'appoint à quelque
123 000 réfugies appartenant aux categories vulnerables, par exemple les
jeunes enfants et les femmes enceintes ou a1laitantes;

iii) L'assainissement du milieu dans les camps de regugiés.

c) Les services' de secours, qui sont assures par environ 471 fonctionnaires,
ont entrarn~ des d~penses annuelles globales (y compris la part de ces services
dans les dépenses communes) de 32,6 millions de dollars en 1977 et de 33,9 millions
de dollars en 1978 (chiffres estimatifs). Gr~ce ~ ces services, l'Office fournit:

i) Des rations mensuelles de base constituees de farine, de riz, de sucre et
d'huile à pr~s de 831 000 réfugiés;

ii) Une aide pour la r~paration des abris;

iii) Une assistance spéciale aux personnes particuli~rement démunies.

Les listes des rationnaires (et autres documents établissant le droit des
réfugies à d'autres services) changent, bien entendu, constamment en fonction de
certaines consiuérations (niveau des revenus, présence dans les zones d' activité,
naissances et dêc~s). Toutes ces donnees, pour autant qu'elles soient disponibles
à l'Office, sont mises sur ordinateur. Les radiations et les nouvelles inscriptions
sur les listes de rationnaires sont effectuées chaque mois selon les imprimés
d'ordi~ateur. Quelque l 386 000 noms ont été ajoutes aux listes depuis 1950 et
pr~s de 966 000 autres ont éte radies. Sur environ l 377 000 réfugies immatricules
ayant droit aux rations, comme indiqu~ ci-dessus, seuls 831 000 en reçoivent
effectivement en raison du plafond fixe pour le n.ombre des rationnaires. La
différence entre ces deux chiffres, soit 546 000, est constituee par des enfants
(de tout ~ge, jusqu'à 25 ans) de réfugiés dont les noms ne sont ajoutes à la liste
de CE~UX qui, en fait, sont autorises à recevoir des rations qui si d r autres noms
en ont éte radiés.
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C. Financement des programmes

l,a situation financière, de juillet 1977 à .iuin 1978

11. Environ 95 p. 100 des recettes de liU!{RR~ proviennent de contributions
volontaires faites par les gouvernements. Le reste, soit 5 p. 100, provient de
l'Organisation des Nations Unies, de certaines institutions s~écialisées de l'Ol~J

et d'organisations non ~ouvernementales.

12. Coa~e cela a été le cas pendant plusielrrs années, les contributions reçues
en 1977 se sont révelges insuffisantes pour faire face à toutes les dépenses
inscrites au budget. AUBsi, une fois de plus, l'Office a-t-il été contraint i~

réduire les services dispensés aux réfu~iés (principalement la quantité de farine
entrant dans la composition de la ration de base), de différer certaines dépenses
d'infrastructure et de puiser dans le fonds de roulement. Au total, 1 i écart entre
les recettes courantes et les dépenses nécessaires pour maintenir les services
dispenses aux réfugiés a été d'environ 10 millions de dollars en 1977. Cet écart
s'élarGit chaque année, ce qui tient au fait que, bien que les recettes augmentent
d. i année en année, les dépenses augmentent à un rythme plus rapide. L'effet de
cette tendance sur les services fOlœnis aQ~ réfugiés ira s'accentuant car l'Office
ne dispose plus d'un fonds de roulement suffisant dans lequel il peut puiser pour
combler de façon appréciable son déficit chronique.

13. Au cours des prp.miers mois de 1978, l'exanen périodique des d~nenses et des
recettes prévues au budfet a été entrepris. Au début du mois de mars, les dépenses
inscrites au bu(:'!~et étaient estLl'êes à 139,8 millions de ètollars ~ ta..TJ.d.is que les
recettes attendues etaient évaluées ~ environ 113 millions de dollars, soit un
déficit prévu de 26,8 millions de dollars. ïJne liste de dépenses inscrites au
budget re:pr~sentant un mont'.mt total approx:L'llativentent ~gal Fi ce déficit fut etablie
et l!approbation des décaissements correspondants fut différée. LéS uostes de
6fpenses ainsi vis~s flœent aloJ~s classés selon un ordre de priorité. l'2~sei~nemeDt

primaire supérieur (cycle de trois années) étant ylacê au premü.r rang pour ce ':J1lÎ

concerne la periode du 31 j uill,,=t a.u 31 d-ecembre. La quantité de farine entr8r~· èi.8.213

la composition de la ration de base fut réduite d'un tiers 2. "pareil' de ·qoiyrier ~

étant raBenée de 10 ~.c: il 6~~( kg par mois et par bénéficiaire, et le l-établissement
ou chiffre antérieur fut inscrit au dernier ran~ de priorite. {Jn appel fut lance
e.u:.:c è.oJ2ateurs pour qu Î ils versent des contributions spécia.les afin de l"l?:cmettre 1G..
réalisation des dépenses budgétaires ~ortées Slœ ladite liste. Malgré la major~tion

ou la réduction de certaines dépenses inscrites au budget - résultant principalemc-nt
de la dilEinution des aC~l1ats de farine~ du maintien de l'indèmnité de cherté de vie
accordée au personEcl à un niveau inférieur au chiffre voulu, de la fourniture de
secours d'urgence 8.11X r6::'t.lr~i~:3 dé1)laefs par suite des activités militaires
israéliennes au Liban et (lu tr·ansf"é.~rt ,:es serYices du sièp;e à Vienne et à Aroma.n -
le montant total net des d~penses inscritcs au budget nIa pratiquement pns changé
et, au 30 juin 1978, il etait toujours de l39~Q r,'lillions de dollars. Entre-temps 3

le mont8.nt des recettes annoncées ou at..te~'ldues a augmenté, atteignant 126 millions
de ùollars, ce qui a ramené le déficit à 13,8 ~illions le dollars. A la f:~ de la
periode considérée, l'Office etait en mesure d'espére~ ~ue l'enseignement primaire
supérieur pourrait continuer à être assure pendant le rest? de l:année et que
certaines au moins des autres Œepenses différées pourraient être rêalisées s sans en
avoir cependant la certitl1de puisqu 1 en raison dlune méthode de financement peu satis­
faisante, il ne connaîtrait le montant de ses recettes pour 1978 qu'en septembre au
plus tôt. S'il ne reçoit pas de nouvelles contributions supplémentaires pour 1978,
l'Office devra résorber le solde de son déficit presque entièrement en réduisant les
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dépenses inscrites à son budget. Bien entena.u de telles réductions entraîneront une
diminution, en quantité et en qualité, des services dispensés aux réfugiés, par
rapport aux annees antérieures. L'UNRWA n'a pas d'autre possibilité que de gérer
ainsi ses finances. L'Office entend s'attacher à la pratique qui consiste à
établir aussitôt que possible chaque annee une liste de dépenses budgétaires
différées représentant un montant équivalant au déficit et à ne proceder à leQ~

transfert de la categorie des dépenses non approuvées à celles des dérenses
approuvées que si des recettes supplémentaires sont obtenues.

Budget pour l'exercice 1979

14. Le chapitre II ci-après contient le projet de budget de l'office tlour
l'exercice 1979~ qui s'01ève au total à l51~O millions de dollars~ contre Q~ chiffre
de l39~8 millions de dollars ~our le bud~et révisé de 1978 et d'environ
l26~8 millions de dollars uour les dépenses effectives de 1977 (après les
réductions et aj ournements de dépenses mentionnés ci-dessus) •
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D. Problèmes spéciaux

chiffre

Re~ettes insuffisantes et imprévisibles

15. Les inconvénients de 1'3. méthode, nullement satisfaisante, de f.inancement
de l' UNRWA ont ete exposés en détail dans les paragraphes 13 à 16 du rapport de
l'année précédente et les propositions formulées par l'Office pour y remédier
dans la mesure du possible ont été présentées dans les paragraphes 17 à 22. La
méthode de financement continue d'être tout à fait insatisfaisante. ':2outefois,
par suite de l'application de la nouvelle procédure, la situation s'est quelque
peu améliorée, du moins en ce sens que les principaux donateurs ont été rendus
conscients des répercussions fâcheuses du maintien des contributions à lm niveau
fixe d'année en année sur la fourniture des services aux réfugiés, et que plusieurs
donateurs importants ont communique à l'Office des renseignements sur leurs
futures intentions, renseignements qui l'ont aidé considérablement dans sa
tâche de planification. L'aspect le plus encôurageant des réactions suscitées
est que les initiatives prises pax un certain nombre de donateurs ont eu pour
effet de donner à l'Office une base plus ferme sur laquelle établir ses prévisions
de recettes et cela bien plus tôt dans l'année, obviant ainsi aux crises de
financement assorties des risques d'une suspension totale des activités en cours
d'al~née. La nouvelle procédure n'a pas, jusqu'ici, accru de façon a:'J?préciable
le taux de croissance des recettes de l'Office, pas plus qu'elle n'a percis
de trouver de nouveaux donateurs importants ou de modifier le schéma habituel
des sources de revenus. Tout bien considére, cette procedure a rencontré
suffisamment de S12 ~cès pour justifier le maintien de son application, avec certaines
modif.ications suggérées par les donateurs. Par ailleurs, son application a permis
de confirmer le fait que l'Office peut s'attendre chaque année à un écart
important entre ses recettes et ses besoins financiers bruts.

La situation au Liban

16. Durant la période considérée, qui va du 1er juillet 1977 au 30 juin 1978, les
affrcnten.:nts e.rmes <"ntre les diverses milices au Liban et les interventions de
lu Force de Daix arabe ont été très limités me.is, à la fin comree au début de
cette période 2/, il restait encore beaucoup à faire pour ~ssurer la sécurité
personnelle des particuliers, y compris les réfugiés et le personnel de l'UNRWA.

17. Durant cette période, la principale perturbation a été le déplacement des
réfugiés de Palestine par suite de l'opération militaire israélienne au Liban au
mois de mars. A l'époque où les troupes israéliennes avançaient en direction du
Litani, environ 67 000 des 206 000 réfugiés de Palestine immatriculés au Liban ont
été déplacés dans une certaine mesure, et pendant plusieurs semaines, l'Office.a
fourni une aide sous forme de denrées alimentaires, de vêtements, de couvertures et
d'abris aux personnes les plus affectées, environ 45 000 au total. Des dégâts
estimés à 310 000 dollars ont été infligés aux trois camps de réfugiés situes au

2/ Documents officiels de l'Assemblée générale. trente-deuxième session,
Supplément No 13 (A/32/13 et Corr.l), par. 23.
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suët du Litani, à savoir les croups de Rachidiy6 ~ Bouss et Borj el-Chémali. Les
réfugies restes à ~amour 3/ en attenda~t la construction d'un nouveau can~ à
Bayssarié, durent fuir u...'·ie fois de plus. Vers la fin de la période considérée,
pratiquement tous les réfugiés déplacés avaient regagl.18 leurs foyers. La ph!;l;>art
des réfl~iés de Palestine deplaces avaient converge vers Saida. Toutefois,

1 '1' ( l ) "'.... ...que~ques !llJ. llers pour a plupart venant de Dm,)lou.r se refuglerent a Be;y-routh,
comme di ailleurs un nombre im:;.Jortant de Libanais déplacés. Ce double exode
acgrave ):0riement une situation déjà precaire sur le plan de la sécurité (pour :plus
de détails ~ veil' par. 103 ,1 105).

18. Diverses organisations gomrernerrentales et non gouvernementales prirent
l'initiative de faire à liOffice des dons en espèces et en nature afin de lui
per~ettre d'accorder une aide d'urgence aux réfugiés déplacés et lorsque l'Office
lança un appel en vue d'obtenir des dons supplementaires pour achever sa tâche,
il reçut plus de fonds quril n'en avait besoin.

Transfert du Siège de l'Office

19. En novem.bre 1977, tous les services du Siège retournèrer..t à Beyrouth de
Viemle et d'AInman où ils avaient été prO\'Îsoirement transrerés depuis janvier 197r;.
HalheureusE:1Lent) la situation à Beyrouth crée., dès les premiers mois de 1978,
des diI~ficultés opérationnelles qui aboutirent à la mi-avril à la décision de
trallsf~rer le Biége. Des consultations furent entreprises avec les
Gouvernements syrien et jordanien à la fin du mois d'avril, et avec le Gouvernement
autrichien au début; du m.ois de mai. Leur but était d'étudier les possibilités c"le
transférer le Siège, soit à Damas, soit Èf. .l\raman~ ou, au cas ou auc~e de ces
("'-eux capitales ne lJourrait offrir les bureaux nF;cessaires et satisfaire 8.U,"::

a.utres conditions requises pour l' etablis se:m.ent de l' ense:r:;ble du Siège, de
transférer à Vienne le personnel dont les fonctions ne nécessitent pas la présence
dUl1S un endroit dêtermne et à A:mman le personnel dont la présence dans la zone
d'activité de l'Office'assurerait une plus grsnde efficacité dans le travail•

20. Les besoins de l'Office Clu8nt à la gratuité, à la climension et à 1 9emplacement
des bureau.~, aux installations indis~ensables et à la liberté de mouvement du
personnel ont été décrits en termes géneraux au cours des consultations
grêliminaires et précisés en détail par écrit au début du mois de n:ai. Tous les
{3ouvernements ont éte informés de la nécessité pressante du transfert et du fait
que les locaux et installations qui seraient offerts devraient être par conséquent
effectivenent disponibles. Les Gouvernements syrien et jordanien ont été informes
q".le le Gouvernement autl~ichien serait sans doute en mesU"t'e de donner promptement
sa réponse et Clue si l'on voulait assurer le maintien du Siège dans la zone
d' activité, solution qui avait la préférence, les conditions requises par l'Office
dev.caient être satisfaites, soit à Damas, soit à Amman, dans un délai de quatre
à six semaines. ";En l'occurrence, le Gouvernement autrichien se révéla en mesure
de satisfaire aux exigences de l'Office en moins de quatre semaint::s, mais l'Office

l/ Thid., par. 24.
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différa l'acceptation de son offre pour donner aux Gouvernements syrien et jordanien
t.Iplus de temps. A la fin du mois de mai, ces gouvernements furent informes de
lioffre de l'Autriche et, etant donné la situation à Beyrouth, de l'intention de
l'Office diaccepter cette o~fre le 8 juin à moins que les besoins du siège ne
soient satis~aits dans la zone d'activité à cette aate, c'est-à-dire à la fin de
la période de six semaines initialement prévue. Pour sa part, le Gouvernement
jordanien offrit~ à la fin du mois de mai, des 10caULx dont la supe~ficie etait bien

• ....... •• ,Jo ~ .... ef'" r.. l " 1 t d d',.· l .... "1en·-deç3. cle ce quJ. 8.ve,J.t .;t·~ S:':h':CJ. J.0. 'lue q,ues Jours :p us ar ~ (:C aranv CJ.u J.

n'avait pas pu trouver 6 000 mètres carrés de bureaux prêts à être utilisés, il
proposa à l'Office des bureaux dans des bâtiments en cours de construction et le
pria de différer le transfert du Siège jusqu'à ce que la construct"ion et l'aména­
gement des locaux soient achevés. Selon les estimations les plus optimistes, il
aurait fallu deux à trois mois pour achever la construction de ces immeubles
(après une étude détaillée" l'espace offert fut ultérieurement jugé insuffisant).
L'Office n'était pas disposé à différer son transfert hors de Beyrouth à une date
aussi incertaine et qui de plus, était éloignée de plusieurs mois au moins. Il
niy a pas eu de discussion détaillée des problèmes relatifs aux installations et
autres besoins, puisque la demande essentielle - à savoir 6 000 mètres carrés nets
de bureaux prêts à être utilisés - ne pouvait pas être satisfaite.

21. Le 9 juin, l'offre du Gouvernement autrichien fut officiellement acceptée et
l'Office, avec l'aide du Gouvernement jordanien, fut par la suite en mesure de
louer suffisamment de bureaux pour le groupe de fonctionnaires du Siège dont le
transfert à Amman ayait été prévu dès le début, ainsi que pour un certain nombre
d'autres fonctionnaires. Ainsi, les services du Siège seront répartis entre deux
capitales : Vienne et Amman. Désormais~ lorsque le Commissaire général ne sera
pas en déplacement ailleurs, il partagera son temps entre Vienne, Amman et New York
~u lieu de le partager entre Beyrouth pt New York, comme par le passé. A la fin
de la periode considérée ~ des contrats avaient été négociés ou étaient en cours de
négociation dans les deux lieux diemplacement des services du Siège: liempaquetage
du mobilier avait commencé, un certain nombre de personnes à la charge des
fonctionnaires avaient quitté Beyrouth et un plan pour le transfert graduel du
personnel à Vienne et Amman avait été établi. Le transfert à vienne devait être
achevé à la fin du mois de juillet ou au début du mois di août et le transfert à
Amman environ une semaine plus tard.

22. Li Office tient à exprimer aux Gouvernements ::r.richien, syrien et j orà.anien
sa gratitude pour les efforts qui ils ont déployés pour lui venir en aide. Il aurait
préfêr0 réinstaller tous les services du Siège à l'intérieur de la zone diactivité
et il regrette que cela n'ait pas été possible. Toutefois~ instruit par l'expérience
il sait quiune fois le transfert achevé et les services du Siège organisés et bien
établis, ceux-ci seront en mesure de fonctionner plus efficacement qu'ils niont pu
le faire depuis plusieurs années et qu'/ ils pourront, par conséquent , mieux servir
les intérêts des réfugiés. Les hauts fonctionnaires du Siège pourront désormais
consacrer plus de iem~s ft leurs déplacements à liintérieur de la zone d'activité
et partager leur temps de façon plus équitable entre les affaires qui concernent
les cinq bureaux de zone. Les communications entre les services du Siège et les
bureaux de zone seront améliorées. Le Commissaire général conservera à Amman un
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bureau qui sera à sa disposition comme à celle d'autres hauts fonctionnaires de
l'Office, lorsqu'ils se trouveront dans la région; de même, il y aura une salle
de conférence pour les réunions de la Commission consultative, du Cabinet du
CommiEsaire général et du Groupe de travail composé de représentants de l'Association
du personnel et de l'Administration. Les rdnq bureaux de zone, dont les effectifs
totaux se chiffrent à plus de 16.000 personnes, continueront comme par le passé
à fournir aux réfugiés tous les services possibles, eu égard aux limites 'imposées
par l'insuf'f'isance des fonds. Dans la mesure où la fourniture des services est
affectée par l'oreanisation et la présence en un lieu donné d'environ 365
fonctionnaires du Siège, tout changement ne pourra se faire que dans le sens d'une
amélioration résultant d'une plus grande efficacité.

23. Les dépenses inévitables afférentes au transfert seront élevées même en tenant
compte des dépenses qu'il sera possible d'éviter en ne demeurant pas à Beyrouth ou
en ne transférant pas l'ensemble des services du Siège à l'intérieur de la zone
d'activité. L'augmentation nette des dépenses non renouvelables pourrait atteindre
lsl million de dollars en 1978 et celle des dépenses renouvelables environ
1,4 million de dollars (pour une partie de l'année seulement), soit pour l'exercice
1978 des dépenses totales additionnelles de l'ordre de 2,5 millions de dollars
(dont près de 535.000 dollars seront remboursés par l'ONU, l'UNESCO et l'OMS). A
titre de comparaison, si l'ensemble du Siège avait pu être transféré à Amman,
l'augmentation nette des dépenses non renouvelables aurait été d'environ 2,1 millions
de dollars et celle des dépenses renouvelables d'environ 400.000 dollars, soit un
total d'environ 2,5 millions de dollars (dont près de 575.000 dollars auraient été
remboursables) • Sur la base de ces chiffres, le montant total des dépenses addi­
tionnelles encourues en 1978 par suite du transfert à Vienne et _~an est prati­
quement identique à celui qui aurait été entraîné par le transfert de l'ensemble
du Siège à Amman.

24. Des réserves devront être également constituées pour les dépenses au titre
du rapatriement à Beyrouth du personnel local palestinien à la cessation de service.
Une comparaison du montant estimatif de ces dépenses non renouvelables pour les
deux emplacements des services du Siège (Vienne-Amman contre Amman seulement)
montre qu'il n'y aurait qu'une différence minime, à savoir Tê5.000 dollars de
dépenses non renouvelables pour Vienne-Amman, contre 785.000 ,~llars pour Amman
seulement. Les dépenses à ce titre qui ne seront encourues qu'une seule fois, ne""
seront pas ef'fectuées dans le courant d'un même exercice mais s'échelonneront sur
les exercices à venir, à mesure que les fonctionnaires prendront leur retraite •

25. En ce qui concerne l'exercice 1979, l'augmentation des dépenses renouvelables
entraînée par le fonctionnement du Siège à partir de Vienne et Amman, en comparaison
avec Eeyrouth, est estimée à 3,2 millions de dollars dont 2,65 millions de dollars
environ ~evront être puisés dans les fonds de l'UNRWA, le reste, soit 550.000 dollars,
provenant du budget ordinaire des Nations Unies, de l'UNESCO et de l'OMS.

Problemes relatif's au nersonnel et aux locaux

26. Il y a eu de nouveaux cas d'arrestation et de détention de fonctionna.ires de
l'UNRWA et d'interf'érence dans les déplacements en mission officielle; ainsi que
de nouveaux cas de violation des locaux de l'Office (pour plus de détails, voir
par. 147 à 156).
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E. Conclusion

27. Ainsi que les Commissaires généraux de l'U}IRWA n'ont cessé de le souligner
depuis des années dans leurs rapports annuels, le problème le plus critique auquel
se heurte l'Office est celui que posent le caractère incertain et l'insuffisance
de ses ressources. L'Office ne petit entreprendre que ce que lui permettent les
ressources mises à sa disposition par les Eta~s M.:mbres. Depuis plusieurs années,
ceux~ci paraissent peu disposés à fournir à l'UI~RWA des ressources financières
suffisantes pour lui permettre de maintenir aux niveaux établis les services
dispensés aux réfugiés de Palestine. Le moment va bientôt venir où les conséquences
de cette situation devront être examinées et où la communauté internationale devra
preciser à l'Office la nature et le niveau des services qu'elle voudrait qu'il
fournisse.
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CRAFI'IRE PREf.lIER

RAPPORT SliR LES ACTIVllJES DE L'OFFICE
DU 1er JUILLET 1977 fl,JJ 30 JUIN 1978

A. Genéralités

28. Le présent chapitre décrit les principales activit~s de l'UNRWA au cours
de l'année qui s'est ~erminée le 30 juin 1978. On trouvera au chapitre II" qui
présente lE: projet de budget de l'Office pour 1979~ des renseignements supplé­
mentaires sur les dépenses prévues pour chaq~~ activité dura.nt l'année civile 1978
et sur les dépenses effectives de 1977.

1. Assistance d'institutions bénévoles et d'autres- -
organisations non gouvernementales

29. Le Commissaire général prie les organisations bénevoles 9 les entreprises 7

les organisations professionnelles et les particuliers de trouver ici liexpression
renouvelée de sa gratitude pour leur aide généreuse sans laquelle de nombTeux
projets n'auraient pu être réalisés faute de moyens. ~es projets finances par
ces contributions sont indiqués dans les sections correspondantes du présent
rapport et toutes les contributions directement versees à l'Office sont récapi­
tulées au tableau 17 de l'annexe 1. Les principaux donateurs ont été l'American
Near East Refugee Aid 7 Inc. (Al\lERA); l' Arabian-American Oil Compan,v (ARAJ:.1CO);
le Council of Organizations for Relief~ Rehabilitation and Development (CORSO) Inc.,
Nouvelle-Zélande; cinq organisations commerciales japonaises (la Féderation des
organisations économiques 9 la Chambrû de commerce 3 la Féderation des associations
patronales 3 le Comité pour le développement économique et le Club de l'industrie);
le Conseil norvégien pour les réfugiés; OXFAM du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d! Irlande du r~ord; la Mission pontificale pour la Palestine: la Féderation
suédoise de secours à l'enfance (Radda Barnen); Redd Barna 3 de Norvège et la
Fondation de l'industrie des transports maritimes du Japon.

30. Le COllim.issaire général tient également à rendre hOI1mage au dévouem~nt

dont les institutions bénevoles établies dans la zone d'activité de l'Office ont
fait preuve à l'égard des réfugiés (voir le tableau 19 d~ l'annexe 1).

2. Rapports avec d'autres organismes des Nations Unies

31. L'Organisation des Nations Unies pour lleducation~ la science et la culture
(UNESCO) et l'Organisation mondiale de la santé (OMS) collaborent aux programmes
d'enseignement et de santé de l'U~ffiWA3 leur apportant ainsi une caution de
compétence professionnelle. Le nombre des fonctionnaires - experts associés y
compris - détachés directement ou indirectement auprès de l'UNRWA par liUNESCO~

à titre gratuit~ est tombé de 18 à 15 à la fin de la période considéree.

32. Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), l'UNESCO et
l'UK~WA ont continué à gérer l'Institut pédagogique UNRWA/UNESCO (voir par. 57 à 61)
et le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE) a continué à apporter son
soutien aux services d'assistance régionale grâce auxquels l'expérience de
l'Institut est mise à la disposition des ministères de l'éducation des pays du
Proche-Orient 3 l'octroi de ces services étant coordonné par le Bureau régional
d'éducation de l'UNESCO pour les pays arabes, le Bureau régional du FISE et l'Ul~WA.
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33. Le lï'ISE a continue à assurer Gratuitement certains services dl approvisionnemenr;
à l;Office et ~ lui fournir des produits pharmaceutiques à des prix avantageux.
L10ffice a aidé le FISE à transporter des fournitures clans les zones d'activité.. -
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3)... Li Organisation des r!a.tions Unies :;?OUl' le df.veloppeme:.1t illl1ustriel (OlljUDI)
a apport~ une aide précieuse) sous forme 0e matcriel et de services administratifs
dl appui, et li1\[!ence internationale de 1; énergie atomique (AlEA) a !llis du
mo'bilier de bureau G. la disposition du pJ"emier groupe de fonct.ionna.i:~·2S envoyés
par li Office à Vienne, en juin 197r; ~ pOur préparer le tl'2.nsfert o. 'une partie
du Si~be.

35. En hêpublique arabe syrienne, 110ffice a hàs 20 p. ICQ de la capacité de
ses ateliers à la clisTlositian de 1" or,r:;a.nisme des nations Trnies char,,:€: de la
surveillance de la tr~ve (Ol~ÙST) et de la. ~orce ~es Nations Unies charrCe
d'observer le dégagement (FtTIŒJ) pour l;entretien de leurs véhiClùes~ contre
rerabourSemei1.t des frais.

36. Les comptes de li Office pour 19'(7 ont été sou.rllS pour vérification au
Corlit;~: des commissaires aux comptes de l' Organisation des Nations Unies,

37. En vertu de l'accord conclu entre l'UJ~rJA et lIUrŒSCO; celle-ci est responsable
des aspects yrofessionnels du pro(;ramme d'enseignement UlmWA/U1msCO et s'acquitte
de ses encagements notarr.anent en mettant gratuitement à la disposition de l ;UERHA
du personnel de ùirection$ dont le Directeur de l!enseignement, et du personnel
ensei0nant~ représentant un effectif de 15 personnes s la fin de la p?riode
consideree. Co~~e les années precédentes; le prograro~e ~lenseignement UFRWA/u~msco

a. cOLlpris en 1977/78 1 1 enseiGnement e;ênéral ~ dis:;Jensê au niveau prima.ire élérrJ.entaire
et primaire superieur aux enfants ~~ réfugies fré~uentant les écoles Urm~TA/Jr.ŒSCO~

la formation professionnelle et la formation pedafogique dans les centres de
formation U~ntL~/UNESCO~ l'activité de l Institut p~dagogique et un prosrrum~e de
bourses universitaÏJ:'es. l'Torrbre d'enfants ri2furo;iés ont poursuivi leurs etudes
jusqu 1 au deuxiÊ:me cycle de Il enseignement secondaire dans des établissements
prives ou publics des pays dlacc~eiJ.. Au Liban et en Bépublique arabe syrienne,
des allocations pOUl' l'achat de livres ont êt~ versees et~,lorsg~iil n 1y avait
pas d'établissements secondaires publics pour les accueillir" les êl.2ves
réfugiés fréquentant des écoles privees ont reçu des bourses. En 1977~ les
dépenses relê~tives à 1 9 enseig11ement et à la forrration se s'ont élevées à
65~4 l'tillions de dollars~ soit 51.,6 p. 100 du budget de l'Office •

38. En outre, l'Office assure un enseignement prescolaire (par. 135), des
activités pour la jeunesse (par. 136 et 137) des activités de formation artisanale
à l'intention des adultes (par. 138 et 139)< ainsi qu'un enseiGnement et une
formation dans les domaihes médical et paramédical (par. 98 à 100).

39. la Conference des ministres de l'education et des responsables de la
planification économique des Etats arabes, organisee à P~ou Dhabi du '7 au
l~· novembre 1977 par lIU~ESCO en cooperation avec liOr~anisation de la Ligue
arabe pour l'éducation~ la culture et la science~ a adopte la recow~andation No 33
aux termes de laquelle elle a notamment invité l'UNRW'A à. renforcer ses services
d'enseignement aux enfants du peuple palestinien~ en~agé les Etats et les organi­
sa.tions internationales à accroître leur assistance à l' Office afin de lui permettre
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de remplir sa tâche dans les domaines de l'éducation) des services soci~lX et de
la santé publique, et demandé au PNUD et au FISE d'augmenter leur aide à
l'Institut pédagogique UNRWA/U}ŒSCO.

40. En 1977/78, comme dans les années scolaires précédentes~ la principale activité
de l'O~fice a été l'enseignement général; 306 968 élèves au tota1~ soit 10 575
de plus qU'en 1976/77~ etaient inscrits dans les 617 écoles UNRWA/UNESCO des niveaux
primaire élémentaire et' primaire supérieur~ au Liban, en République arabe syrienne~

en Jordanie orientale~ sur la rive occidentale et dans la bande de Gaza~ le
nombre des enseignants étant de 8 986. On sait que 78 167 autres élèves réfugies
étaient inscrits dans des établissements privés ou publics des niveaQ~ primaire
élementaire, primaire supérieur et secondaire, situ6s dans ces mêmes zones
d'activité et que près de 40 000 en~ants ne remplissant pas les conditions requises
fréquentaient les ecoles de l'Office. Dans chaque zone, le corps enseignant est
place sous la direction d'un responsable de llenseignement~ recruté sur place pa.r
l'UNRWA et relevant~ pour les questions professionnelles~ du Directeur de
l'enseignement et des spécialistes du Departement de l'enseignement du Siège
de 110~fice.

l~l. Le système de classes alternees dans les écoles continue de constituer un
problème mais il a néanmoins dû être appliqué en 1977/78 dans 450 écoles
(soit 73 p, 100 du total) en raison de liaecroissement naturel régulier des
effecti~s scolaires et du ~ait que l'Of~ice ne dispose pas des fonds nécessaires
pour construire le nombre voulu d'écoles. Dans les écoles du niveau primaire
élémentaire en Jordanie orientale et en République arabe syrienne, ce système
a été applique respectivement à 92,4 et 91,6 p. 100 des ~lèves. Ce n1est que
grâce à ce système et à la construction de nouvelles salles de classe qu'on a pu
admettre dans les écoles tous les enfants scolarisables. D'une ~açon générale,
le manque de fonds pour les dépenses d'équipement a limité la construction d'écoles
au minimum nécessaire poùr éviter lioccupation des salles par trois groupes
d'élèves successifs et remplacer les lo~aux scolaires particulièrement insatis~aisants.

En 1977/78, pour l'ensemble des zones d'activité, exception faite du Liban, la
construction de 16 salles de classe du type ilpréfabriqué:; et de 26 salles de classe
de type normal a pu être achevée, tandis que 11 salles de classe du type "prefabriqué ll

et 38 salles de classe et bureat~ de type normal, dont une salle pour cours
sp~cialiséR, ~taient en cours de construction.

42. Comme cha~ue annee depuis 1969, tous les manuels nouvellement prescrits
ou modifiés par les gouvernements des pays d'accueil ont été soumis à l'approbation
du Directeur général de l;UNESCO avant d'être commandés pour les besoins des
écoles de l'Office. Sur la rive occidentale et dans la bande de Gaza~ où l'on
utilise respectivement des manuels jordaniens et égyptiens, l'importation des
livres approuvés par le Directeur général est soumise en outre à une autorisation
spéciale des autorités israéliennes. La situation est exposée plus en détail,
zone par zone, aux paragraphes 208, 209 ~ 211, 212 et 2130

43. Comme il était indiqué dans le rapport annuel précédent 4/, 29 des écoles
U~mWA/UI~SCO situées au Liban ont continue à fonctionner après· la date de fermeture
normale en juin 197';, en vue de rattraper les heures de cours perdues à cause du

4/ Ibid., par. 43.
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conflit de 1975/76. Dans 25 de ces écoles~ l'année scolaire 1976/77 s'est terminéele 1er août 1977 et dans les quatre autres.l le ll~ août 197"7. L! aru;;;~iorati.on de1 ~ état de securité a.n Liban a per:nis de commencer l! année scolaire 1'.;77/72. CO!oli~":pre~l le 17 septembre 1977 dans toutes les écoles a llexce~tion de deux écoles ~Saîd~, occupées jusqu'en novembre 1977 par des réfu~iés déplacés. Les quatre~coles cré~es à Dan~ur en 1976/77 ~ llintention des rê~uf.iés Qe Palestine déplac~sde Beyrouth à la suite du conflit _. ont egalenent fonctionné en 1977178, !ll3.isl'école U~RWA/UIŒSCO de Fabatiye; dans le sud du Liban 5 a ét~ fermée pendant laplus -grande partie de Itannée scolaire ~ cause ~e l'instabilit~ qui réGnait dansla région. Après tLl1 bon cli?:;'Jart, les activités des écoles U~11HA/U~!ESCO au Libanont été perturb~es ~ plusieurs reprises dtœant l:annre scolaire) des nombresvariables d'écoles étant affectees dans les differenteR régions. L€s interruptionsles plus serieuses ont eu lieu lors des attaques ~êriennes et navqles lanceespar Israêl du 9 au 19 novembre 1977 contre le s~d du Liban et à la suite de llinvaRionet de l ;occupation israéliennes du sud du Liban s du 15 T·1ars au 13 juin 1978. Ennovembre 1977; sur les 81 ~coles U}ffiliA/UNEBCO; 36 ont été affect~es pour despériodes allant de trois à q~inze jours~ en mars 1978, l'activité de toutesles écoles a été perturbée pendant des périodes plus on moins lon~es. Cert3.inesont été fermées au rtébut par mesure de prpcaution en prévision d ~ at-taques
israêliennes~ mais elles restèrent ensuite fermées, soit à cause de l 'évacuation­des ~lèves de certaines refions} soit du fait de lloccupation temporaire deslocaux scolaires par des familles rêfu13iêes Qui avaient fui la zone envahie.Les plus affectées ont èt0. les 16 écoles situées dans cette zone : elles ont subides dê8âts Évalues à 49 500 dollars et sont resté~s fermées pendant environsept ser,,::tines: mais vers le début du mois de mai 1978, elles ont toutes de nouveaufonctionne, les refugies ttant de plus en plus no~breux à retourner dans la" .
reg~on,

44. Le nombre total d~élêves réfugiés inscrits dans les écoles UNRWAjU}ŒSCOau Liban siest élevé ~ 37 786. dont 27 4~1 dans les écoles primaires élémentaireset 10 295 dans les écoles primaires supérieures. Sur les 81 écoles, quicomprennent 762 classes primaires élementaires et 299 classes primaires superieures,avec un personnel enseignant ~'élevant au total &l 207 personnes, 53 écoles.représentant 585 classes. ont appliqu~ le système des classes alternées.Principalement par suite de l'introduction du nouveau progr~mme touchant lescycles du primaire élémentaire et du primaire supérieur au Lib~n~ 35 nouveauxmanuels ont ~té prescrits, qui ont été tous app~ouvés par l:U~ESCO. A la fin dela période considérée" les 192 mal!uels prescrits dans les écales iIi:i.RWA/UNESCOa.u Liban avaient tous été approuves.

45. En Republique arabe sy'rienne> les écoles UPRUA/Œ~b8CO ont COl11IIJ.enCe 1: aili'1éescolaire le 1er octobre 1977. un mois plus tard que pr§vu~ à cause d!-üne épidémie decholera. Au total, 41 :"32 €lèves ont fréquenté les 67 écoles primaires élémentaireset les 43 écoles primaires superieures comprenant l 109 classes où l!enseignementétait assuré par 1 312 enseignants. ~latre-vinf~ neuf de ces êcoles~ groupant .943 classes et fréquentées par 36 315 él~ves, ont appliqué le systÈme des classesalternées. Au cours de llànn~e scolaire. 12 nouveaux manuels ont éte prescrits;dont neuf ont été approuvés par lYUlillSCO. Sur les 101 manuels actuellementprescrits~ 76 ont éte approuvÉs par l'UrœSCo.

46, En Jordanie orientale 5 les 195 écoles UNRWA/U}ESCO ont corr~nencé 11 année scolairele 20 août 1977 et les cours se sont ël.1§rotùes nornalement tout au long de Il année~.exceptf que touteS lE';S écoles de la Vallee du Jourdain ont fer'mé leurs portespendant près de deu:r. semaines en septembre 1977 Èi. cause ci. 'une épidémie de choléra
...: 15 _.



et que l'activité scolaire dans quatre localités a été perturbée pendant quelquesjours ~ la suite de manifestations organisées pour protester contre l'invasionisraélienne du sud du Liban en mars 1978. L'effectif total des élèves s'est élevéà 119 683 pour les cycles primaire élémentaire et primaire supérieur~ ce quireprésente 2 927 classes èesservies par 3 316 enseignants. Le système des classesalternées a été appliqué dans 176 écoles comptant 2 654 classes et 109 346 élèves.
47. Malgré la pouxsuite de l'application dans les petites classes de l'accordconclu entre la Jordanie et la République arabe syrienne prévoyant un programmecommun pour les deux pays, le ~ünistère jordanien de l'éducation a instauré unnouveau plan pour les trois cycles d'enseignement - primaire élémentaire~ primairesupérieur et secondaire - devant être applique à partir de l'année scolaire 1977/78.Ce nouveau plan introduit des changements dans le nombre d'heures de cours parsemaine dans chaque classe, dans le nombre d'heures par semaine pour chaquematière, ainsi que dans les examens, la longueur des trimestres et les vacances.La charge de service hebdomadaire des enseignants a été diminuée. Treize nouveauxmanuels ont été prescrits par le Ministère jordanien de l'éducation~ l'UrillSCO aapprouvé l'utilisation de 10 d'entre eux dans les écoles mlRl.}'A/Ul\ŒSCO. Le nombretotal des manuels prescrits en Jordanie est de 117~ dont 96 ont ét~ approuvés parl'UlmSCO.

48. Dans la zone de la rive occidentale, les écoles Uï-lRrTA/Ul'lESCO ont cOI!:.mencél'année scolaire le 1er septembre 1977 et les cours se sont déroules normalementjusqu'en mars 1978, étant alors interrompus dans de nombreuses écoles pendantplusieurs jours par suite des manifestations organisées contre l'invasionisraélienne du sud du Liban et à la suite des mesures israéliennes dans les zonesoccupées. Le nombre total d'élèves inscrits dans les 100 écoles UNRWA/u~msCosituees sur la rive occidentale s'est élevé à 35 746, répartis dans 712 classesdu primaire élémentaire et 282 du primaire supérieur, le nombre des enseignantsétant de l 173. Le système des classes alternées a été appliqué dans 57 écoles,ce qui a affecté 473 c:asses et 17 969 élèves. L'application du nouveau pland'enseignement prévu par le Ministère jordanien de l'éducation (voir par. 46ci-dessus) a été différée dans la zone de la rive occidentale et une commissionspéciale a été créée pour examiner ce plan à la lumière de son application enJordanie orientale. Sur les 117 manuels prescrits pour-la' Jordanie, 96 ont étéapprouvés par l'Ul\ŒSCO, mais les autorités israéliennes ont refusé l'importationde 15 d'entre eux.

49. Dans la bande de Gaza~ les écoles UNRWA/UNESCO ont ouvert leurs portes le1er septembre 1977 et les cours se sont déroules normalement tout au long del'année, à l'exception de quelques manifestations durant l'invasion israéliennedu sud du Liban. Au total, le nombre d'élèves inscrits s'est élevé à 71 821,-répartis dans 131 écoles groupant 1 126 classes du primaire élémentaire et463 classes du primaire supérieur, l'enseignement étant assuré par 1 978 maîtres.Le système des classes alternées a été appliqué dans 75 écoles, affectant857 classes et 39 497 élèves. En vertu d'arrangements analogues à ceux conclusl'année précédente avec les gouvernements intéressés, et qui ont été appliquésavec l'aide du Camité international de la Croix-Rouge et ô.e la F'orce d; urgencedes Nations Unies (FUND), le transport jusqu'à Gaza de manuels scolaires enprovenance de l'Egypte, destinés aux écoles UNRWA/UNESCO de Gaza~ a été effectuéparla route en passant par le canal de Suez. Le nombre total des manuels prescritspar le Ministère égyptien de l'éducation est de 96, dont 67 ont été approuv~s parliU~mSCo. Les autorités israéliennes ont permis l'importation de 47 des 67 manuelsapprouvés; elles l'ont refusée pour 16 manuels et procèdent encore à l'examen dequatre autres.
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50. En consulta.tion avec J.es ~klUVer1!eJllents êr:~,..ptien et isr8.~lien :=t avec
l'assistance de Ilm::ŒlHA l \TïlJ.fl:SCO a or,::'anis;C: dans la bande de Ga:~?,. ':lu 26 ~lULn

au '7 juillet 1977, p01'T la r:euvième anu'22 consécutive des eXaJŒE:llS P(1).l' 1 101)tention
du certificé~t ~gJ'""9tien de fin d r études secondaires ('Iaiil ihi) ~ :pour la sièdèr'1c
année c::mséc1.1tive pour le r:':'a:;,rjihi dt_AI-AzDa.r et~ pour la troisièD'e i·ols. pour
le diplôme d \ai:titude péda~oÔque. Il n'y a pa~( eu en 1977 di eXarJens ~10U1' le
l::'iplôme de l'école secondaire dl ar:riculture. JJa deu.."'tièr:e session du diplbme
d'lU-Azhar s /est déroulée ë'.u. 17 au CO décembre' 1977. ?'n tout) 6 83!~ candiè2.ts
se sont I-œêsentés 8. c~s exame!1S ~ sous la surveillance Je ,;:87 ensei~n8.nt[; locaux
e'tes ?coles C.ie l tOffice et des êt:J.l:>lissell:~nts publics, ainsi t~ue (le 28 eÀ."?e:cts
internp.tionaux de l'U:ri!RWA et lie llü!'ŒSCO dêsignês par le DirE::cteD.r général
de l 'UliJE~iCO=t appartenant 9 pour la plupart] au Déj,larte1uent d.e 11 er!sei;-;l1e",ent
de Il Office, Le soutien lOGistique et les autres services essentiel,::; :? l' organi­
sation de ces exaTnens ont ~té assurés par les autorit~~s d' Üccu;?atiun P8,}:' 1/ incer­
rr.ediaire de la Direction de l'enseignement et de la cuJ.ture de G~za" et par le
Bureau de zone de l (UN.:mTA il Gaza. Par la suite" les autoritê~ éC::-ptien..11es ont

. 4''-'' ~ - . --,.' - t' .J." +' ""'. , \ "t "annonce que 0/2 elèves aval.ent rCl.l.SSl aux e};œeuves un cer l.LJ..ca •. 0.e iln '':: e Ua.GS

secèndaires, 36 à celles (Iu Tawjihi dl .!ll·-Azhar; et 109 è. celles dn diplôm.e
d' aIltitude p édaf:';ogique , Sur li ensemble des lauréats de 1976) n9 ont tr~v-:;~'st .
le canal de Suez, en convois orgs.nisés par le CO~lité i;::,ternational cie la Crcix-l'tow;o,
pour siinscrire dans des universites 6.!'yptiennes.

51. La ca:pacité d (accueil des sept cencres mŒHA/UlIESCC de f'or-::J'3.tion professionnelle
et technique ouverts aux réfugiés de Palestine s'est chiffrée à 3 324 places au
total , soit 36:3 de plus que 1\ année precédente" dO"lt 336 sont à.ues à la réouverture
~es classes de pren~~re année du centre de formation de Siblin~9 où de nouvea~~

&lèves ont été admis pour la pre~ière fois depuis 1074" et les 32 autres ~

l'introduction de d.eux nouveaux cours au centre de fO:i.~j]lation de \'ladi Sir .:;J.ui,
avec une capacité d' acc'.:eiJ. de G40 élèves 3 est le plu::: ir:.partn.nt des sept
centres d.e formation. Le cours èle forr::ation de techniciens de laboratoire:,
réCeL'illlent introduit au cerrtre d.e formation profession:lelle de Ttladi Sir ~ est un
COlU'S postsecondaire m,.RFA/UHESCO de deu..1C ans ana.logue à celui qui est d2jà
dispensê dans deux ües six autres centres de for~ation" l,'autre nouveau C01U'S

qui doit assurer la formati0n de techuiciens de l'entretien des machines_ est
un cours de perfectionnement spécialement conçu l:our c<"ro;Plêter les cours d.e
formation de base en mécanique (mécanici~n-soudetœet o11tilletœ), également d'une
durÉe de deux ans ~ et il co~r'}lrend une forn'ation spécialis r;e dl un an da.ns
l'entretien des installations industrielles. C'est la première fois Qu1une
troisième année de for~ation, d tlU1 niveau élevé, est offerte dans le cadre du
program])le UIRHA/UNJ;';8CO de formation p!'ofessiol1.11elle, C2 COU!'S est ouvert à
des staGiaires qualifiés selectionnés pe.::'mi les diplômÊis è.ê 11 ensemble d.e·s centres
de formation professionnelle UNRWA/UIŒSCO.

52. Au cours de l'année ~onsidêrée, tous les centres~ à l'exception du Centre
de forruation professionnelle de Damas~ ont ête plus ou moins affectés par des
troubles locaux ou par les évenements du Liban. Les centres de formation d'Amman
et de Wadi Sir et le centr~ de forBation professionnelle de Gaza nJont étê
que légèrement ~ffectês~ n;ayant perdu ~~'entre deux et sept jours de cours lors
de llinvasion israélienne du sud du Liban. Le centre de formation professionnelle
ffminin de Ramallah et le centre de formation professionnelle de Kalandia,
situés sur la rive occidentale~ OITt 8t~ êcalement 8.ffect2s cl la même époque et ils
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ont perdu en outre respectivement six et cinq j ours de cours à cause d'autrestroubles locaux. Comme on pouvait s 'y attendre, c'est le centre de formationde Sibline qui a été le plus affecté, ayant perdu l'équivalent de huit semaines decours durant l'année. Néanmoins, les élèves de deuxième année qui avaient éteimmatriculés en 1974 et dont la formation avait été interrompue d'août 1976à mars 1977 par la fermeture forcee du centre justifiée par les troublesau Liban, ont achevé leurs cours en avril 1978.

53. Le tableau 13 de l'annexe l indique en détail la capacité d'accueil descentres de formation UNRWA/UNESCO en 1977/78 pour chaque cours, centre et annéed'études. En outre ~ l'Office a subventionné la formation professionnelle de52 réfugiés inscrits dans des etablissements privés.

54. La demande croissante de main-d'oeuvre qualifiée dans le monde arabe élargitle fosse entre les possibilités d'emploi et ïe nombre de diplômés sortant descentres de formation professionnelle UNRWA/UNESCO. L'Office a, par conséquent,élabore plusieurs projets visant à augmenter de façon appreciable la capacitéd'accueil des centr::;:s de formation professionnelle, mais le manque de fondsa jusqu'ici empêché l'execution de l'un quelconque de ces projets.

3 • Formation J2edagogique

55. L'Office possède ses propres centres de formation pédagogique avant l'emploi,assortis d'un programme de formation en cours d'emploi et conçus avant tout pourfournir des maîtres pour les besoins du programme d'enseignement général quicouvre les neuf années du cycle obligatoire (10 ans au Liban) du primaireélémentaire et du primaire supérieur (secondaire inférieur). De nombreux maîtressortant d'établissementsU1~WA/t~SCOont cependant trouvé à se placer dansdes écoles publiques des pays d'accueil et d'autres pays, le plus souvent aprèsavoir acquis une expérience pratique dans des écoles UNRWA/UNESCO. Les écolesnormales UNRWA/UNESCO acceptent les réfugiés de Palestine qui ont termine leursétudes secondaires et leur dispensent, durant deux ans, une formation qui leurpermette d'enseigner âans les écoles du niveau primaire élementaire. Actuellement,le système UNRWA/UNESCO est fondé sur le recrutement de deux catégories de .Palestiniens appelés à devenir des maîtres de l'enseignement primaire supérieur :1) des diplômés d'université qui, s'ils n'ont pas reçu de formation professionnelle,sont encourages par les perspectives de promotion à suivre un cours de l'Institutpédagogique UNRWA/lIDŒSCO; 2) des maîtres non diplômés mais néanmoins qualifiésde l'enseignement primaire élémentaire, qui sont encouragés par les perspectives-de promotion à suivre un cours de spécialisation durant l'emploi et, le caséchéant, d'autres cours de formation pédagogique.

56. Durant l'année scolaire 1977/78, l'Office a poursuivi son programme deformation pédagogique avant l'emploi dans quatre centres UNRWA/UNESCO : unà Amman (Jordanie orientale), deux à Ramallah (rive occidentale) et un à Sibline(Liban). Le nombre total d'étudiants réfugiés inscrits dans des centres deformation pédagogique avant l'emploi s'est élevé à l 217 (598 jeunes genset 619 jeunes femmes), soit 60 de plus que l'annéE! précédente, cette augmentationétant due principalement à l'admission d'un nouvel effectif de 60 é'cudiants aucentre de Sibline. Le centre de formation d'Almnan a fonctionné normalement aucours de l'année, mais il a perdu toutefois sept jours de cours en mars 1978par suite des manifestations organisées contre l'invasion israélienne du Suddu Liban. Les deux centres de Ramallah ont continue à souffrir de quelquesinterruptions dans leurs programmes; interruptions dues aux troubles qui s'étaient
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produits sur la rive occidentale, notaIlllIlent lors de l'invasion israélienne du
sud du Liban, qui leur ont fait perdre Il jours de cours dans un centre et
14 jours dans l'autre. La formation au centre de Sibline (Liban) a été interrompue
à plusieurs reprises au cours de l'année, les interruptions les plus serieuses
s'étant produites l'une à l'occasion d'une grève organisée du 31 janvier
au 22 février 1978 par les étudiants de deuxième année à propos de revendications
concernant l'avancement des dates d'examen, l'autre par suite de l'invasion
is+aelienne du Sud du Liban en mars 1978, faisant perdre près de trois semaines
de cours.

57. En juillet 1977, à la fin de l'année scolaire 1976/77, 542 étudiants
(272 jeunes gens et 270 jeunes femmes) ont obtenu leur diplôme des centres de
formation pédagogique avant l'emploi : 140 enseignants diplômés ont été engagés
dans les écoles UNRWA/UNESCO de Jordanie orientale; 114 dans les écoles
UNRWA/UNESCO de la rive occidentale et de Gaza et 230 ont obtenu un emploi dans
des éco2.es publiques ou privées des pays d'accueil ou d'autres pays arabes,
portant ainsi à 89,3 p. 100 le nombre total des diplômés de 1977 ayant trouvé
du travail. On sait que 36 diplômés n'ont pas trouvé d'emploi mais on ignore ce
que sont devenus les 22 autres. En avril 1978, pour la première fois depuis 1974,
des étudiants, au nombre de 56, sont sortis diplômés du centre de formation
pédagogique de Sibline, leur formation commencée en septembre 1974 ayant été
interrompue par suite du conflit au Liban. A la date de l'établissement du
présent rapport, on ignorait dans quelle mesure ils avaient trouvé des emplois.

58. L'Institut pédagogique UNRWA/UNESCO qui bénéficie de l'aide financière
du PNUD depuis le 1er juillet 1972, a achevé sa treizième année 'd'activité.
Grâce à des cours par correspondance, des séminaires hebdomadaires, des seances
d'enseignement direct, des moyens audio-visuels et la télévision en circuit
fermé, l'Institut assure la formation en cours d'emploi de diverses catégories
d'enseignants travaillant dans les écoles UNRvJA/UNESCO. Dans toutes les zones
ci ' activité de l'Office, la formation en cours d'emploi s'est déroulée de façon
satisfaisante au cours de l'année 1977/78. Au Liban, avec le retour des conditions
de travail à une situation presque normale, il a été possible d'entreprendre de
nouveaux cours et de redémarrer les huit cours qui, ainsi qu'il était indique dans
le rapport de l'année précédente, avaient dû être interrompus 21. Deux de ces
COlrrs ont été terminés à la fin de l'été 1977 et les six autres ont été repris dans
le courant du premier trimestre de l'année scolaire 1977/78. Au total,
1 300 enseignants employés par l'Office ont participé aux 'divers cours organisés
par l'Institut dans toutes les zones d'activité; 110 se sont inscrits au cours
de formation de base, de deux ans, destiné aux instituteurs non qualifiés du
rrimaire élémentaire; 319 ont suivi des cours de spécialisation pour le primaire
supérieur; 635 des cours spéciaux et de recyclaBe pour faire face aux modifications
apportées aux programmes et 236 des cours spéciaux destinés aux enseignants
qualifiés.

59. Sur un total global de 4 342 enseignants qui ont jusqu'ici suivi les cours
de formation de base durant l'emploi organisés par l'Institut pour les maitres
du primaire élémentaire, 3 508 ont terminé avec succès leur :formation et ont
été reconnus par l'Office comme instituteurs qualifiés du primaire élémentaire et
promus en conséquence. Parallèlement, l 977 enseignants du primaire supérieur,
sur un total de 2 765 participants, ont terminé avec succès les cours de spécia­
lisation pour le primaire supérieur et ont été aussi promus en conséq~ence.

2..1 Ibid •.~ par. 59.
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60. En coordination avec l'Institut pédagogique, ma~s sans la participation
de 1 'UNm'TA~ le Groupe des ser'\"Ïces de vulgarisation, finance par le PNUD et
le FISE, a continué à coopérer avec les gouvernemerffis de la région, sur leur
dem~~de, en mettant à leur disposition l'eÀ~érienc€l acquise en matière de formation
pédagogique pendant l'emploi, basée sur l'utilisation de la formule de travail
multimédia qu'il a mise au point. Les principaux pays qui ont bénéficié de cette
assistance sont le Eahrein, la Jordanie, le Koweit, l'Cman, le Soudan et la
Republique arabe syrienne. En outre, l'Institut a poursuivi sa coopération avec
l'Organisation de la Ligue arabe pour l:education~ la culture et la science
et il a établi les bases de sa coopération avec le Bureau arabe de l'éducation
pour les Etats du Goffe. En 1977/78, les services de vulgarisat ion ont trouvé
leur pleine expression lors à~ la troisième conférence des Directeurs des projets
arabes de formation pédagogique en cours dl emploi qui s'est tenue du 6 au
11 mars 1978 à Beyrouth et à laquelle assistaient les re~r(sentants de douze pays
arabes; la conférence avait pour sujet l'élaboration de matériels d'enseignements
spécialisés et individualisés.

61. Au cours de leur quatrième année d ' activité:l les deux centres de recherche
pédagogique, qui sont partie intégrante des programmes d'enseignement UNRWA/UNESCO
en Jordanie orientale et dans la bande de Gaza, ent poursuivi, en cooperation
avec l'Institu~ pédagogique UNRWA/L~TESCO, leurs tâches relatives à la formation
en cours d'emploi d'enseignants. En outre, ils ont réalisé des projets de
développement visant à accroître l'efficacité des méthodes d'ensei~nement et
d'ét'ude dans les écoles et à enrichir les programmes scolaires; ils ont mis au
point des moyens audio-visuels et autres matériels d'enseignement ainsi que des
moyens d'evaluation destinés à être utilisés dans les écoles de façon générale ou
à titre expérimental, et ils ont fourni des services de.documentation et de
bibliothèque pour les besoins du corps enseignant dans les divers domaines.

62. Pour compléter les cours de formation durant l'emploi assurés par l'Institut
et les centres de recherche pédagogique, les services du Département de l'éducation
ont organisé des activités de formation telles que cours d'été, séminaires,
ateliers et conférences destinés à donner une orientation et des conseils
,spécifiques d'ordre technique aux instituteurs, moniteurs et inspecteurs.
En 1977/78, 30 cours et réunions de ce genre ont été organisés et 900 membres du
corps enseignant de toutes les zones d'activité de l'Office y ont participé.
En outre, 16 cadres supérieurs palestiniens de l'enseignement ont reçu des b0urses
d'études à l'étranger valables pendant l'année considérée~ douze de ces bourses
~tant accordées par l'UNESCO et quatre par l'UNRWA.

4. Bourses d' études supéri~

63. Pendant l'année scolaire 1977/78, l'UNRWA a accordé 339 bourses d'études
supérieures à des réfugiés de Palestine désireux de poursuivre leurs ~'cudes

dans des universités arabes; sur ce chiffre, 260 étaient des renouvellements et
79 de nouvelles bourses (voir tableau 14 de l'annexe I). Les bourses de l'UNRWA,
qui sont en partie financées par des contributions spéciales, sont attribuées
pour un an, mais sont renouvelables d'année en année pendant toute la durée du
cycle d'études, à condition que les bénéficiaires soient reçus à leurs examens
univer13itaires de fin d'année' et promus à une classe supérieure. En outre,
durant l'année considérée, les réfugiés arabes de Palestine ont été invités à
présenter leur candidature pour des bourses universitaires offertes dans le cadre
des programmes de bourses Bulgarie/UNESCO, Roumanie/UNESCO et Tchécoslovaquie/
tJIlTESCO. Un candidat a été sélectionné :pour une forma,tion miversitaire complète
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dans chacun des programmes de bourses Bulgarie/UNESCO et Roumanie/UNESCO; mRis
aucune sélection n'a été faite en ce qui concerne le programme Tchécoslovaquie/
UNESCO.

64 .. Dans sa résolution 32/90 F, l'Assemblée générale a fait appel à tous les
Etats pour qu'ils "accordent des allocations, bourses d'études et subventions
spéciales en faveur des réfugiés palestiniens lt et prié l'Office de "centraliser
ces allocations et bourses spêciales~ d'en assurer l~ garde et de les octroyer
à dès réfugiés palestiniens remplissant les conditions voulues". En application
de cette résolution~ le Commissaire général a prié les Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies de liinformer de la suite qu'ils entendaient
donner à cet appel. Au 30 juin 1978, six Etats Membres avaient répondu à la
lettre du Commissaire général: deux réponses étaient négatives, deux autres
indiquaient que la question était en cours diexamen~ la cinquième faisait état
de l'aide offerte en matière d'ensei8nement aux Palestiniens résidant dans le
pays, et la ~ixième annonçait que 10 nouvelles bourses d'études seraient mises
à la disposition des étudiants palestiniens dans le courant de 1978. Le rapport
du Secrétaire géneral contient des renseignements complets sur t0utes les
initiatives prises pour donner suite ou en réponse à la résolution 32/90 F.
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65. L'Office a maintenu ses services Llp méckcine préventive et curative grâce àses 99 centres d~ santé et~ par le biais d'accords spéciau:c, grâce à 13 centresrelevant des pç,uvoil's publics et 2 a.ppartenant à des institutions bénévoles. Ledegré d!utilisation de ces centres est fonction de l'accessibilité des centres desanté de l'Office aux bénéficiaires éventuels et de la disponibilité diautresservices gratuits ou peu onéreux.

66. Les services à.e )Jledecine curative ont été maintenus presque au même niveauque les Ilnneen précédentes, sauf que leur prestation a été perturbée ùans le suddu Liban ~ notamment dans la re.'!.ion cIe ~rr ~ au cours de 1 i opération militaireisraélienne en mars 1970. Les statistiques concernant les soins assurés directementpar liOffice a~~ malades non hospitalises figurent au tableau 5 de l'annexe 1.

67. En vue d'assurer de façon ~déquate le traitement et les soins post-hospitaliersde certaines affections chroniques~ on a enco1œagé les centres de santé de l'Officeà créer des unités spécialisées où les malades sont reçus sur rendez-vous. Le nombretotal Je ces 1ll1ités s'est élevé à 47~ les service~ offerts se répartissant notammentcomme Slut : 12 pour la tuberclùose~ l pour les maladies cardio-vasculaires~ 4 pourl y ophtalmologie ~ 1 pour la dermatologie ~ 18 pour le diabète et 7 pour larhumatologie,

68. En vue de rehausser la qualité des soins fournis dans les dispensaires deliU1~~A aux lnnladeG non hospitalisés~ on procède graQuellement à liamélioration desservices de laboratoire. L'Office gère trois laboratoires centraux à Gaza~Jérusalem et ftJnman; au Liban et République arabe syrienne~ il fait appel à deslaboratoires privés sllbventionnés, En outre, l'Office a créé dans 22 de sesprincipaux centres de santé de petits laboratoires cliniques pour effectuer surplace les tests simples. Un nombre croiss~~t de ces unités sont dot~es des moyensnécessaires à la réa15sation des tests biochimiques courants, en vue de réduirele nombre de spécimens devant être envoyés aux laboratoires centraux.

69. LiOffice Gère un petit hôpital à Qalqiliya (rive occidentale) et, dans lescamps~ neuf maternités, pour la pl~part dans la bande de Gaza. Il administre aussi~e~ coopération avec le Département de la santé publique à Gaza, un hôpital anti­tuberculeux. L'lP~T~. a en outre continué ~ assurer les soins hospitaliers Œrâce àdes accords de subvention passés avec des hôpitaux privés. Comme le montre endétail le tableau 6 de l'annexe I~ le nombre moyen de lits d'hôpital mis à ladisposition des réfuŒiés malades s'est élevé au cours de liannée à l 615. L'augmen­tation rapide des frais médicaux a entraîné l'accroissement de la presque totalitédes subventions versées par l'Office, Outre les hôpitaux subventionnés, denombreux réfugiés malades se sont adressés directement aux hôpitaux publics, où ilsont été admis contre paiement d'une so!mne symbolique, notamment en République arabesyrienne et en Jordanie orientale. A Gaza~ l'Office a établi, à partir dejuillet 1977, un plan de remboursement des frais médicaux aux réfugiés maladeshospitalisés dans des institutions publiques de Gaza ou d'Israël.

70. Une situation particulière existe au Liban Oïl la -;J3nurie de lits d 'hôllital resteGrave, étant donné g.u 1
Ul1 certain nombre dihô:,;,itaux ]?illr!s ou endor.llllagês au cours, de
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la guerre civile n'ont pas repris entièrement leurs activités. A Beyrouth) laplupart des cas urgents continuent à être r'I.irip,és vers le centrt= médical nel'Université américaine (le Beyrouth; en outre ~ u..11 110lnl)re indéterminé de réfugiésnécessitant une intervention chirurgicale s'adressent directement aux établissementsgérés par le Croissant-rou~epalestinien.

71. L1 0ffice pourvoit, dans u..l1e certaine mesure ~ à la rééducatic>n médicale desenfants handicapés dans des institutions 8Déci~isées et leur fOlœnit des appareilsde prothèse. Les contributions d 'institutions l~énévoles servent notl;unment à couvrirle coût rte ces appareils.

IJu~~e contre les maladies transmissibles

72. Les maladies transmissibles constitl1.ent encore dans la regJ.on un problème desanté n18.jeur; leur prévention et leur contrôle clelUeurent, pa.r conséquent, lU1 desprincipaux ohjpctifs du Département de la santé de l'U~RWA. Cette prévention esteffectuée surtout grâce à un programme '?xtens1f cl ~ ili'!llUi"1isation qui fait partieintégrRnte des services Qe santé maternelle et infantile assurés par l'Office. Ceprof:ramme est 1:'asé sur J. tutilisation de vaccins reconnus COIlllile sûrs, efficaces etfaciles ù utiliser. Les jeunes enfants qui fréquentent les centres de protectioninfantile sont ainsi prémunis contre la tuberculose, la diphtérie 1 le tétanos~ lacoqueluche, la polioIDJrélite~ les fièvres entériques~ la rouv.eole et la variole.Des doses de vaccins de rappel sont alrrùinistrées aux enfants lors de leur alli~issionà l'école.

73, Les autres mesures dans le c1omai!le cle la santé l)ublique concernent l' assainis­sement du milieu~ l'amélioration ~e l'bQrgiène personnelle grâce aux activitésd'éducation sanitaire~ notamtnent dans les écoles et centres de santé et~ le caséchéant) le recours à la chimiothérapie et à la chimioprophylaxie. Une surveillancecontinue de la fréquence des maladies transmissibles })armi la population réfugiéeest exercée grâce à ml système de ra~ports réglùiers ~ui a été établi ~BS le débutdu Juandat de l'Ofrice. Une étroite collaboration est maintenue avec les autoritéssanitaires publiques pour prévenir les maladies et lutter contre elles.

74. LI événement le plus important qui e. marqué la période consi..'i.érée a été 'lUeèpidémie de choléra (El Tor) dans la région. Les premiers cas furent signalés parmila population syrienne, dans le nord du pays. L;épidéBi~ s'èst étendue sur tout leterritoire de la Republique arabe syrienne et ~ dans u..l1e moindre mesure, e:l ,Tordanieorienta.le s sur la rive occidentale et au Liban. Quarante·-deux cas (dont troisdécès) ont été sie;nalés en République arabe syrienne s trente-huit cas en Jorclanieorientale et trois au Liban~ sans qu'il y eût de cas mortel d?~s ces deux dernierspays.

75. Au total, 12 cas de paludisme ont été signalés : 7 en Jordanie orientale s2 à Gaza et 3 en République arabe syrienne. Tous ces cas ont été considérés commeimportés et se sont ètéclar€s principalement parmi les visiteurs arrivant des Etatsdu Golfe. Trois maladies auxquelles il est possible de parer ~édicalement, à savoirles rièvres entériques~ la coqueluche et la rougeole) se sont accrues au Liban àcause de l'interruption nu programme Q'imm'.l.nisation, au cours ~u conflit de 1975/76.La fréquence diautres maladies transmissibles est restée au même niveau que liannéeprécédentes excepté pour la poliomyélite et l'hépatite virale qui ont décru de raçonremarquable pOt~ tomber respectivement à 16 et à 472 cas.
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76. Li Office continue dl appliquer un programme complet de lutte antituberculeuse
qui comprend le dépistage des cas ~ les traitements à domicile ou à l 1hôpital et
la surveillance des malades et des personnes avec lesquellGs ces derniers entrent
en contact. La fréquence de la tuberculose pulmonaire a été pendant plusieurs
années de l'ordre dlun cas pour dix mille réfugiés ayant droit aux services de
sa'1té. Un certain nombre de cas de tuberculose non-pulmonaire est signalé tous
les ans, notamment en Jordanie orientale, o~ ils sont soiBn6s en consequence.

3. Santé maternelle et infantile

77. Les services l'I.e santé maternelle et infantile ont été assurés fans }_es ~en'i:Tes

de santé de l'UNR~~~ et complétés par les services de spécialistes et 11hospitali­
sation des malades. En outre, les services fournis par lm c''7rtain nomb:::e dr
gouvernements et d'institutions bénévoles sont venus s'a.joucer à C~ï.lZ dispensl?s :9ar
l'Office, notamment à Amman, Damas et Jérusalem. A Gétza~ la Férlé:;,'nt.ion suédoise de
secours à l ienfance a maintenu son aide au programmp· cie santé l11'1~,;eJ1nelle et infan­
tile et au programme de planification de la familJ.e. au cent·:',> de santé qu 1elle gère
conjointement avec lIUNRHA. On trouvera au tableau 7 de l ~ 8.nnexe l les statistiques
concernant les services de santé maternelle et :f.nfeutiJe,

78. Par ailleurs, 29 186 femmes ont bénéficié Qe consultations prénatales, y
compris lEl contrôle de santé régQlier, et de la distribution de rations supplémen­
taires de lait et de comprimés à base de fer et ëie folate. On a procédé à
29 084 accouchements, la plupart faits par des ildayahs il (sages-femmes tradi-­
tionnelles) supervisées par l'UNRWA, mais aussi dans des maternités de l'Office,
li accouchement à l ihôpital étant réservé principalement aux fumes présentant des
complications ou courant des risques particuliers.

79. Il Y a eu en moyenne 89 000 enfants de moins de trois ans inscrits aux centres
de santé pour y bénéficier de soins. Une surveillance continue de la croissaùce ct
de la nutrition des enfants a été assurée dans les centres de santé maternelle et
-infantile. Des vaccinations primaires et de rappel ont été aè@inistrées pour lutter
contre huit maladies iI4Portantes (voir par. 72). La nutrition des enfants a été
améliorée grâce au~ activités éducatives organisées dans les centres de protection
maternelle et infantile de llUNRvTA et grâce à la distribution de lait et de repas
chauds dans les centres d 1alimentation de 110ffice. A partir dlavril 1978~ la
distribution de lait en poudre aux enfants de moins de deux ans a été maintenue et
étenc1ue 5 à titre dlexpérience~ aux enfants âgés de deux à trois ans (voir par. 95).
Environ l 800 enfants souffrant de maladies diarrhéiques, accompae-;nées ou non de

, . malnutrition, ont été traités dans 21 centres de réhyCl..ratation/nmrition. En outre,
dix dispensaires spécialisés~ visant à réaliser dlune façon plus c0.~~lète et plus
efficace le traitement <le la malnutrition infantile 9 ont poursuivi leurs activités
un en Jordanie orientale, del~ en République arabe syrienne et sept sur la rive
occidentale.

80. Les centres de santé et les équipes médicales scolaires (trois en Jordanie
orientale et une dans chaque zone d 1activité) ont ël.ispensé cles services de médecine
scolaire aux enfants des ~tablissements UIŒHA'/UNESCO d'enseignement primaire élémen­
taire et primaire supérieur (voir tableau 7 C de 11 annexe I). Tous les nouveaux
élèves subissent, lors de la rentrée scolaire', lm examen médical et reçoivent les
soins nécessaires~ le cas échéant, les autres nlétant examinés quien cas de besoin.
Des vaccinations de rappel ont été administrées contre la diphtérie, le tétanos,
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4. Services infirmiers

13. typhoide, la variole et la tuber<:::ulose. Une Hideb.li.:Tl.enta.ire a. été assl!rée~srâce à la distribution quoti"'~ienne de repa.s chalJ":.s è!a:c!.s les centres cI iOllimentationd ia7Poü1t à ceux q,ui en ont besoin. On a continué ,le veiller à l~. salLJ.brité rl-::slocaux scolaires;; et une éèucation sanitaire s:rstémc.tique a été ôisper:sée '-':1n3toutes les écoles.

33. I.e personnel infi r1'1ier ') qui a une place bien établie dans le proGramme desanté C07i.1mungxltaire de 1 1 Ot':fice? a continue à fournir d.es soins réguliers dans lescentres de santé~ y con~ris les centres de santé maternelle et infantile et leshôpitaux gérés par l'Office. En outre, il a joué un rôle ijj'J,Portant dans lesservices él_e santé Gcolaire ~ ainsi q'.le :Jans les prof:rammes dè lutte contre la tuber··CulOS2, cl i imJnmlisatio!1 et (!.0 visites à d.omicile.
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81. Des test.s pour le dépistace précoce et le 'craiteI1ent des troubles de J.~-;. vueet de l?ouïe ont été organisés ré~ulièrement., Des soins dentaires~ pour lapréveDtion comme p'Jur le traitement" ont étp. fournis (~~an:: la ireE:ure d.n p0ssïbleet~ de.nG le cadre du yroe:rar.une tl i ét'iucation sanitaire, l;a.:::c~nt a. ét(:~ mis sm-l Vhy{?;iène -buccale. :I:n Républi.o.ue arp,be syrienne, UE "l'Jrogra,.'1W1e visant à la :rro:')hy­laxie et au -eraitement du goîtr,~ sim:ple a été J?Ourslli-Iri dans les écoles de Dan~'3.s.Un traitement C2nér~lisé ee l'asc~riQio~e et d~ certa~~es affections fnnrueus~3 etparasitaires d.e la peau a été Ésalement p'ltre':Jris.

82, Dé'J1S ChaC1.t:l2 êtes zone,:; (~;actiYité, une équipe 'l 1Icate1.J.rs sanitaires a
encoura~é5 avec 1'.. participation du personnel des services de sant,é~ de liensei,gnernent et Qc l ~ assistance sociale ~ la promotion GU programme d védllcation sanitaire.Les activités Cla.ns les centres ,le sautés les écoles~ J.es centres ::l'assistance.sociale et les cai1IPS ont béne.f'icié du concours èRS cOrJit;és sanitaires constitué:;dans les camps et Ïes éCules et ont englobé des campr.:.gnes de pro:nreté d&~1S J.escamps et de prévention des maladies ~ principalement du choIéra. Un calendriersanitaire~ des broch1xres et autres moyens visuels ont été publiés pour les besoinsdes conférences et des discussions 6e groupè. A Gaza:, le cours relatif fi. I;la sA.nt·~et la vie familie.le: i a.. été flispensê au..x jeunes filles des classes supérieures rIesécoles mmHiI./UiifESCO du primaire supéri")ur. De même] un cours sur' "la, santé de If"<mère et de 1 1 enfant:: a été organisé pour les jeunes femmes dans les centres clecoueure de toutes les zones diactivité. La Journée ~ondiale de la santé~ qui avaitpour thème iiVaincl'e 11hypertension'\ a été célébrée dans toutes les zones d'activité.

84. Comme à 11accoutlm~e~ c~est surtout au per~onnel auxilitiire qu'on gle3tadressé ::')O'L".l' les soins cle santé primaires qui comprennent l ~ aàministration despremiers secours cl 'urgence en dehors des heures normales de trava.il~ dans UIl certainnombre de centres de santé de Jordanie orientale et de Gaza. Toutefois ~ au coursde 1 vannée con8idérée~ ces services ont été interronmus clans neuf centres où ilsont été considérés C01Ill.71e ni étant plus essentiels. De même ~ on a 1)eaucou.p faitappel aux da~rahs (sages-f~mmes traditio:cnelles) paur la plu]?art G.es ar.couchem~~ntsil Qomicile, Lie.ccent a été mis princiF:.1ement S'll' le'UT formation en cours d'emploiainsi que sur celle des infirmières auxiliaires. Un certain nombre de cours onté~Gé oreanisés, A GazD..~ un Groupe (le saees-4 femmes et dl infirmières auxiliairessélectionnées a continué à participer a.u programme de santé co:m:munautaire etfamiliale en donnant des cours aux élèves des classes d~ la troisième année d.uprimaire supérieur des écoles de fill.es mŒUA/Ui'TESCO.
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85. Le programme de layettes a été poursuivi dans toutes les zones d'activité à un
niveau satisfaisant grâce aux contributions, en nature et en espèceB ~ provenant de
plusieurs institutions.

5. Assainissement du milieu

86. Les services d'assainissement du milieu fournis par l'Office, qui comprennent
principalement l'approvisionnement en eau, l'évacuation des déchets, 1 7 éCOl.ùement
des eaQX de pluie~ l'installation èe latrines et la lutte contre les insectes et les
rongeurs vecteurs de 'maladies, ont été maintenus à un niveau satisfaisant. Au total,
661 054 réfugiés et personnes déplacées, vivant dans 63 camps de réfugiés, ont béné­
ficié de ces serv~ces. On a continué à se préoccuper en premier lieu de l'amélio~

ration des conditions sanitaires dans les camps et, comme indiqué ci~·dessous,

certains travaux essentiels ont été exécutés au cours de l'année.

87. Une somme de 170 000 dollars a été prévue pour la construction de caniveaux et
le revêtement de chemins par les réfugiés eux-mêmes dans divers camps. Ce programme
demeure très populaire auprès des réfugiés qui continuent à contribuer largement à
sa réussite. Cinq camps au Liban, deux en République arabe syrienne, un en Jordanie
orientale, trois à Gaza et quatorze sur la rive occidentale ont bénéficié de ce
programme au cours de l'année considérée.

88. Une aide financière a été fournie par l'Office au prograame de construction de
latrines faniliales, lequel vise' à doter de lntrines privees environ 5 p. 100 de la
population réfugiée des camps qui n~en avaient pas encore bénéficié et qui conti­
nuai~nt à utiliser les latrines publiques. Après 11installation de certains
branchements d;ê~outs supplémentaires dans le camn de Nairab, près de 80 p. 100 des
réfugies en République arabe syrienne béneficient-à present de- systêmes dïé~outs.

Grâce à une nodeste contrib~tion de l;Office, sous forme de matériaux de construction~
les réfugies du camp de Chatila (Liban) sont en train d'installer un tronçon d 1égout
qui sera relié au collecteur principal récemment construit par la municipa.lité de
Beyrouth. Un projet de construction d'égouts réalisCs par les réfugiés eux-mêmes
est prévu pour le camp de Bourj el-Barajné, dans la banlieue de Beyrouth. En
Jordanie orientale, le Gouvernement jordanien a entrepris la construction de
systèmes d'égouts dans le nouveau camp d'ftJmnan et celui de Jabal el-Hussein qui se
trouvent englobés dans la zone de la municipalité d'Amman. La municipalité de
Jérusalem a entrepris la' construction d'un système d'égouts dans le camp de Choufat.
Avec la réalisation de ce projet, trois des 28 camps situés dans les territoires
occupés auront leur propre système d'égouts.

89. Les projets d'adduction d'eau courante progressent régulièrement dans un camp
au Liban, deux camps en Jordanie orientale, six camps à Gaza et deux camps sur la
rive occidentale, grâce principalement à la participation des réfugiés et à la
coopération des autorités locales. Actuellement, 46 p. 100 des habitants des camps
ont l'eau courante chez eux, le reste utilisant les bornes-fontaines installées
par l'Office. Pour faire face aux besoins des réfugiés, des projets visant à
augmenter l'approvisionnement en eau sont en voie di exécution par les pouvoirs
publics des pays d'accueil intéressés, dans les camps de Jaramana et Khan Echié,
en République arabe syrienne, le fiouveau camp d'Amman et celui de Jabal el-Hussein,
en Jordanie orientale. Des projets d'adduction d'eau, devant être réalisés par les
réfugiés eux-me.mes avec l'aide de l'Office, ~ont actuellement prévus pour les camps
de Bureij ~ Maghazi et Jabalia à Gaza.
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so. Pour améliorer l'efficacité de l'enlèvement des ordures s les tombereaux tiréspar des mulets ont été remplacés par des camions à benne basculante dans les troiscamps situés dans la région de Damas; un camion a été fourni au camp de Baka'a, enJor<il.anie orientale, et deux autres camions ont été mis à la disposition du burea.ude zone du Liban. Un tracteur et deux remorques ont été également fournis au campde Tulkarem sur la rive occidentale. On étudie actuellement les problèmes poséspar llenlèvement des ordures dans cinq camps ~n République arabe syrienne et troiscamps sur la rive occidentale; la passation de contrats de services appropriés estenvisagée.

6. Nutrition, y compris l'alimentation d'appoint

91. Une des responsabilités majeures du Département de la santé reste la surveil­lance de l' état nutritionnel des réfugiés, cette surveillance comprenant l' amélio­ration de la nutrition des groupes les plus' vulnérables grâce à la distributionde rations d'appoint. La surveillance nutritionnelle est fondée principalementsur la vérification périodique du poids de 1 7enfant, effectuée dans les centresde santé maternelle et infantile, ainsi que sur les résultats d'enquêtes représen­tatives menées de temps à autres parmi certains groupes sur leur état nutritionnel.Les données recueillies au cours des années indiquent que l'état nutritionnel desréfugiés a été maintenu à un niveau assez satisfaisant et qu 1il est comparable,dans l'ensemble, à celui des habitants des pays d'accueil vivant dans les mêmesconditions socio-économiques. Les données disponibles indiquent également que,aussi bien parmi les réfugiés que les populations locales des pays d'accueil, ungros pourcentage de jeunes enfants souffrent de diverses formes de malnutrition:;marginales ou modérées, durant leurs trois ou quatre premières années d'existence.On trouvera dans le rapport du Secrétaire général (A/33/1Sl) des renseignementsdétaillés à ce sujet. 1
92. Se fondant sur les renseignements obtenus grâce à la surveillance nutritionnelledes réfugiés, l'Office a mis au point un prograT'lJIlle d'alimentation d'appoint àl'intention des Broupes les plus vulnérables. Il consiste en la fC'urniture de lait,de repas chauds et de rations supplémentaires aux jeunes enfants, aux femmesenceintes ou allaitantes, aux tuberculeux et autres cas médicau.."C particuliers.Comme durant les années précédentes, ce programme a été presque entièrement financégrâce à une contribution de la Communauté économique européenne .

93. Le programme de distribution de repas chauds fournit une alimentation c1iététi­quement équilibrée, servie à midi, six j ours par semaine, dans 97 centres d' alimen­tation d'appoint gérés par l'Office et quatre centres gérés par des institutionsbénévoles. Ces repas sont servis aux enfants réfugiés de moins de six ans et, surordonnance médicale, à des enfants plus âgés et même à des adultes. Des menusappropriés sont préparés pour les différents groupes d'âge. Un menu spécial, richeen protéines et en calories, est servi tous les jours aux nourrissons et auxenfants souffrant de diarrhée ou de malnutrition. Des capsules de vitamines A et Dsont distribuées en même temps que les repas chauds.

94. Une réorganisation du programme de distribution de lait a été entreprise danstoutes les zones d'activité à partir de juillet 1977; elle prévoit la distributionmensuelle (au lieu d'une distribution quotidienne) de lait en poudre (à la place delait reconstitué) dans les centres de santé maternelle et infantile aux nourrissonsde six à vingt-quatre mois et l'arrêt de la distribution de lait aux écoliers et
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je'LU1eS réfup;iés déplaeée: dG 81 X d. qVi~·\Z.è 9.l!S. Cette ré~}Tg!:..nisa.tiou du p:cc~;J:'ajl:\f" 'J.

perln~..s llne bien meillèur~ u.tiJ..is~..t~.. c~i. cl.u 1_6~i t pa.l"!~i le 3r01.10e a. i â::e c0t1.cerr.!.é ainsi
r:lU 'une fréquentation pl':..1S :l':Sf~uljèl," les ë'i~l-.enflf:>ire9 oêcliatr-:.'1.ues. Ge':1 résu:tat::
sati sfa.is~~.t5 ont e!lcours..;~.:é l ~ O~efic~ :~. etj,~ 2"e},rE.''rJ.d.re à Jo. rt.l"'·til~ d J Et \tril 1978 ~ è. '( :!"G:~0

eXJJr~l"'i:m.ent,-t.l:'1 la. distri1:'Lltic:l de l-=..it e::l 3'011d..·!:'E: atl:~ enfan"t·s tÏ0 ':le rx: à troiG a~'1S

(~ans VIl ou c1eux :;;',1;11)8 choi.sis ...:'lt;.J.'lS cha~l.ue zon::' f.iactivité. 1-<:><:: rp.s1.l.ltats ,'12 C:i:tte
expêy.'ience s-=ront ex~"u;in.?~3.Yant 18. f~n .3e l:;TC~ en vue de l 'ét.;:;nd1·~ é"re:rt:i;'211eli(--::ct~

en 1979 ~ à t\:rus les E-llft_,.!:."ts d.e d~1.1.X 2 ·Gl..·...~i3 a1~.P '"

95. Le Ill"'oë:;~:1;~j~e Cie ,re.\rito.i.~}.t:·!nt2i:lt ':.. 'tll"'c:,::;neG ~ ,,;:-..é2 r.;, ....: ~)l..ofi~., '3es r'.;f11giéu dêl)l~(.~~

Ott dir~ëcteiIien.-G 8.ffectés 1)::.r les 110~t~11r,és ete 1967 ~ ft c{)xrt.i.r~u~ à, c'J?npGrtèJ~ la fcr l.u1!i­
7,u.~e IU~'Jtièie-::ne rtE ]:~~pas C;l1~~1.2d.E à to·,.~S ::"es ~rlfa ..it.5 (~.f-t?~té'4C"~~S ~11lSq.11' Ft 1 1 â[~~ cie :.5 8.rl'·.: J

en ~Torn8:nie ori enta.le et en. ï.~épl.ibl:iwçt~e ~ra:0e s~{rienIlt2 ~ G.insi t; U8 le. .ii8tr~_:';llti.·:)f·..
- , ~. 1 .' , ... '. / .- ~r _. - \ .. t 1

:·'lei2SUe1..J..~ Cl t Ull :::",,::)p~e.J1erl1; y:'j-t\)w\,e:t'l'le '- ':')' ..' :·:.::....~.P:s ;.'.\: VJ.8~d.e ell ~onser\r\:J a. - 0115 _es

ré:rugiés c1é;?1.a.c;~3 el1 r\€-~·::t1~liçrue Ql"'r.Lb~ f-i3i l'ie!i:lt7, 8 ceu_ï.: ~ri,tant rJ.a"t1~ les Céi!i1l?S

d 1'.1r::;ence:. aux fen::"':':s enceintE:G ou aJJ.aita!ltes êtéplacées et au;;: tuberc\ileux ~lon

h:)sritalisés vivant en de~"Q:::'s des G:J":'lpS à' urgence eël Jo~c,'i.3.ni,= ori<:nté'üe. Dan2 le
ce.c1.re de la réorga11isation d.u l.rogramme ie lait h'Oir pa...... 9l~ ci ·-dessus) ~ L';l H mis
fin) en Jord.a.11ie oriem;al..~, fi la distrib".ltioli généralisée aux enfants déplaèp.s de

. ... "t --J..'- 0, d· l h .0 1 "1.'" , ]n"''7 r ~
SlX a Cl.lum:'E: d.ns, QUl av>.!.]. e L.e lllalnl.enue ep:.n.s es OSl.l. :l'l,es l'Je .:. t~ : • ;;12 :'leWC" ~

1s (ij :.rtri.b'ltior de sup·çlêment.s 'prot,pi(~..ues cessera e.pr~:- le 30 ~1uin 19TtI ::;:'(1ur être
rer:rplacép.- par Une ~.istrib·tltion géùéralisée ë.e deux boîtp.s ~i.~; ".:iande en conserve ï1ar
:"'0::'3 à chaque 1'emr'le ré:t'ut~iée ,,)zlceinte ou a.llai·cante (d.é'Placée v'il non) ~ ël.e.1JS tout~s

les zones d9 activitéo

9~;, En .J()rdanie ·)rienta1.e ~ l; û:t'fice, con'(!le dura"1t les t~"mées précédentes} a
continué à f'ournir~ 'Pour le co:rrç/ce et aux. frs.is 6:1..\ e<:".l'Ter:,ler:lent~. o.u lait et des

. - ,; - .- ( il'" ~ .." " t' ul'" p"repas C.G.a.1J.r:.S aux :pe~csonnC's ûepJ.acees \ au-·res c'J.u.e e[' rernGles lIT:!l1a r~c es au res
.:.Le l :'UNHHA) vivant è1.o,ns les C9.::.tpF: li 'urge'Qce.

97. A la sui~e oe l'invasion du sud du Li~an par les troupes israélicnnes~ en
zn2-,CS 197(i~ un pr0'2'='smme de l'avitaillclllerlt d'urgence ê. été i:Œ'J1J1ec1iate.ment orsan.lsé
au profit (les réfugiés qui avaient fui 18 ré::,ion de T~jT ~ dans :te suc:"; pour etes

.régions plVB siJ.res, proches de Saïda et d.e Beyrouth. Ce prl.)[!:ramme P. com:;:-orté la
clistribution;; à chaque famille; de lait, de 1:'oeuf en conserve ~ de sardines:; de
fro:mage~ c1'oe":.lfs f!t de pain. qua..'"là., à.ans le courant ri,;. mois d'avril, ces réfu?;iés
COriJ1Lel1c'2rent il retourner dans le sud) la c1istribut'Lan fut arrêtée à Saïda et
Beyrouth et elle fut ~ })ar contre, reprise clans la :t-égion de Tyr où elle S0 poursui-vra
tent qu~on l'estimera nécessaire.

0 " p , . _.... l' ~q-7/7" -'V "t .. " + .'"" •.' . - ". '-"", . .- cly), enùan-c J.·a.nnee sco a:tl'e .:.,;( v) J-':J-:' e UO.l<.:.D~·S n~iugles onl. oe!leJ.~Cle e
bourses lwiversitaires méc'..icales accordées par l 'ŒJRT'TA (-voir tables.u ll~ de
- ? -) 1 ~" t "" ",," .- . 0" ~ ... " " d l.L a.nneX'2 .1 ~ ~_)U s -ag~a~res re:tuGles ont SUlVl (tes cours J?arameCLlcaux ans es
centres de formation de 110ffice et deux d.a.ns des établissements autres que ceux de
llûffice, situés üana la zone di activité. Parmi 2Q.".{, 30 étucliants et 1~2 stagiaires
ont terminé avec succès leurs étud.es ()'C'. devaient ol,te!lir leur dip].ôril"~.

99. I,IOffice 2. cOD.tinu~ à subventionner dev~~ école;3 dl'> soins infirmiers et ~

fOlunir à un certain nombre d'étu~iants llile assistance financière prélevée sur les
contributions reçues à cet·!-:.e fin. Di R.utres élèves réfugiés ont été admis S'ratui·~

t.erüent à suiv're des cours cJ. 7 jnfirm::Lers o.a..11S U.11 certain nombre dl établissements
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publics ou privés. Parmi les élèves infirmiers ayant bénéf'icié de bourses d' études ~
en vue d'acquérir une formation de base, 24 ont obtenu leur diplôme au cours de lapériode couverte par le présent rapport et 55 poursuivent leur' formation. Malgréla disponibilité de bourses universitaires, seul un petit nombre d'étudiantsréfugiés ont entrepris de suivre des cours de soins infirmiers sanctionnés par unelicenc~ dl ét-"ldes supérieures (licence de sciences).

.100.' Une form'3.tion intensive en cours ..~ 1enploi d.e médecins, d'infirmiers s de sages-femmes) de c1.as·3hs et ·,le personnel d'as sainissement ~ a été entreprise. Un médecina bénéficié d'un congé d'études d1une a~née pou~ se s~écialiser en médecineinterne et deux a.utres ont obtenu du Bureau régional Qe 110MS pour la Méditerranéeorientale d~s bou:J:'ses d ~ études en matière de santé publique. Compte tenu de lapém.u'ie de sages-·feIn.:"1es qU8.lifi;;es cians la région et r;u caractère limité des possi­bilites de formation clans le ùomaine de l'obstétrique, quatre infixmières diplôméesont été diriGées vers des cours de :?erfectionnement. en ohste-trique; les cinQ. autres,qui avaient entrepris leur formation l ~an dernier" l'ont terminée avec succès.En outre~ l'Office a organisé, à Gaza, à l'intention des sages··:':'~r.nnes, un cours deformation qui a été achevé avec succès en avril 1976.
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D. Services de secours

101. Les services de secours de l'Office cO~lprennent la distribution de rations
alimentaires de base; la fourniture d'abris ou d'aide pour leur construction ou
leur réparation, soit aux réfugiés qui en ont le plus besoin, soit dans des
circonstances particulières, notalnment lors du déplacement de réfuGiés, de la
destruction massive d'abris ou Qe dégâtr considérables; l'octr0i d'mie aide
aux personnes particulièrement démunies et une assistance sociale. Ces services
sont assurés aux réfugiés de Palestine imnlatriculês et à certaines autres
catégories de réfugiés ou de personnes déplacées y ayant droit en vertu du nlandat
de l'Office.

102. Au Liban, les proBranFùes dé secours mis en oeuvre par liOfflce, qui avaient
retrouve leur niveau normal après l~s comba~s de 1975-1976 (outre un progr~mme

cl 1 assistance supplém,mtaiï:.'e destin~ à environ 30 000 rèfu~iês déplacés au cours
du conflit) ont été de nouveau sérieusement perturbés par lloper~tion militaire
israélienne dans le sud du Liban et les raid.s aeriens qui ont eu lieu plus au
nord les 14 et 15 mars 1978..

103. L'o~ération militaire israélienne a provoqué 1 1exode massif des habitants
- Lib&lais aussi bien que réfugiés de Palestine - vers des rè~ions et des villes
situées plus a11 nord. ~1viron 52 000 réfugiés de Palestine immatricules dans la
zone au sud du J.itani et 15 000 autres i.JlI!lat~:icu1é8 dans les zones au nord du
fleuve ont lluitté leurs foyers ~ (l.U 7ils Goient sitllr:s il l 7intÊrielU~ ou (:
l i e~::térieur des camps ~ et se sont réfugiés G. Beyrouth et Saiè.a ou dans leurs
environs. Les rêfugi~~iJ ont trouvé refuge là où ils pou-.raient et la plupart des
écoles (le l ~ Office situées dans la zone de Sait'la et dans la partie ce:t.1trale
du Liban ont été oc~upêes pour un. temps.

104. Un proGramrr& de secours d 1urgence a été filS en oeuvre pour faire face aux
hesoi~s immédiats des 67 000 réfugiés déplacés les plus nécessiteux. En réponse
à un urgent appel lanc~ par liOffice, des denrées alimel1taires~ des vêtements,
des couvertures et des tentp.s ont été généreusement offerts par la Communauté
économique européenne, les Gouvernements libane.i.s s brit&...mique et américa.in et par
des organisations non gO:lvernementales (C!'oix-Rouge britannique" fIelp the Agecl,
COIl'li.té interna.tional de la Croix-Rouge, Conseil des églises pour le Moyen-Orient.
OJ~;~~ et Conseil oecumémique des églises). La lkiddle East Airlines et la
'l"rans Hediterranean Airwa:rs ont p.-ênéreusement transporté par avion , gratuitement,

4 une C!-uantité considerable de vêtements et de couverttU'es. Des dons généreux en
espèces ont été reçus des Gouvernements de l'Arabie saoudite, du Danemark, de
la Norvèee,des Pays~Bas~ de la Republi~ue fédérale dlJùlemagne et de la Suède
ainsi que de l'Union internationale de protection de l'enfance, du Mary Cassels
v!elfare Fund:l du Comité lu.thérien pour le MClyen-'Orient ~ d' OXFAI"'!, de l'Association
du personnel local de l'Ulmw"A en Républi.'lue arabe syrienne et de l'Association
du personnel internationa.l de li UNRHA •

105. Les réfugiés déple.cés ont commence à retourner à leurs anciens lieux de
résidence vers la fin du mois de mars et la majorité d 1entre eux ~taient déjà
xetournGs à la fir. du mois de juin. Il nia pas encore été possible d'évaluer le
nombre des victimes ?armi les rêfuŒ,iés. Quant aux pertes et déBâts subis par les
installations et autres biens de 110ffice à la suite à~ llopêration militaire
isra&lienne, ils sont estim~s à 184 000 doli~rs. Pour les trois càmps situés
dans la zone de ~yr:l or. COŒ~te 410 abris endomnlag~s ou détruits et on évalue à
126 000 dollars le coût des mn~ériaux nécessaires à leur reconstruction ou lèur

- 30 -



;ions
lOU

.a.

rices

landat

"aient
une
lurs
dre
.u

.ots
,Iles
iS la
.u

des

aux
lonse
5,
'"e
et par
ecl,
ient,

ment,
en

e
de
els
ation
on

e
à
r le
r les
e
5

à
éur

réparation. Ces frais seront couverts par les contributions spéciales en espècesversées par les Gouvernements de la République fédérale d'Allemagne et del'Arabie saoudite.

1. l:rnmatriculation, contrôle des listes et rations de base

106. Au 30 juin 1978, le nombre des réfugiés immatriculés auprès de l'Offices'élevait à l 757 269, contre l 706 486 au 30'juin 1977, soit un accroissementde 2,9 p. 100. Le nombre de rations distribuées par lilffimWA en décembre 1977s'élevait à 822 117, Y compris les distributions faites à titre d'urgence, contre806 134 en décembre 1976. Les radiations pour cause d'immatriculation erronéeou double, de décès, d'absence, d'emploi ou d'obtention d'un diplôme dans uncentre de formation de l'~RWA ont été largement compensées par l'inscriptionsur les listes des rationnaires d'enfants qui auparavant n'avaient pas droit auxrations de base en raison du plafond fixé en la matière. Les données relativesaux réfugies ayant droit aux rations (et autres services) sont traitées par unordinateur qui met à jour et imprime chaque mois les listes des ayants droitqui sont effectivement autorises à recevoir des rations. Toutefois, à l'exceptionde ses propres employés et des membres de leur famille qui sont à leur charge .(dont le nombre total est estimé à 80 000 réfugiés qui, pour la plupart, n'ontpas droit aux rations à cause du niveau de leurs revenus), l'Office n'est pas enmesure d'établir, sans l'accord et la cooperation des autorités dans sa zoned'activité, les critères applicables aQ~ fins de radiation sur les listes derationnaires, ni de mener à fond les vérifications nécessaires pour déterminerla situation de l'emploi ou le niveau des revenus des réfugiés. A Gaza et surla Rive occidentale, les opérations de rectification partielle des listes en vued'établir les cas de décès ou d'absence de la zone ont été couronnées de succèset le travail de mise à jour des listes de rationnaires se poursuit constamment(pour les détails, voir le tableau 2 de l'annexe 1). Il convient de garder présentà l'esprit le fait que toute ration retirée à un réfugié qui la reçoit à l'heureactuelle est automatiquement attribuée à un. enfant réfugié nécessiteux qui y adroit mais en était privé par suite du plafond fïxé en ce qui concerne le nombre derationnaires. On remarquera que 47 p. 100 seulement (les réfugiés immatriculésrecevaient des rations en juin 1978. Les tableaux l à 4 de l'annexe l donnentdes données statistiques, telles qu'elles apparaissent sur les registres del'Office, sur le nombre des réfugies immatriculés, les catégories de servicesauxquelles ils ont droit et les changements intervenus dans.l~ composition et lesdroits des familles réfugiées.

107. A cause des difficultés financières et autres rencontrées par l'Office dansla rectification constante des listes de rationnaires, le nombre de ces derniersest limité par un plafond, depuis 1953, en Jordanie orientale et sur la Riveoccidentale et, depuis 1963, dans les autres zones, tout nouveau bénéficiaire nepouvant être inscrit qu'après la radiation d'Q~ autre bénéficiaire. C'est pourquoi,par suite de l'accroissement naturel des réfugies, le pourcentage des. réfugiésimmatriculés recevant des-rations décroit, tandis que le nombre d'enfants réfugiésâgés d'un an et plus (dont certains sont à present devenus adultes) ayant droitaux rations mais n'en recevant -pas résulièrement, à cause du rlafond fixé continued'augmenter. En juin 1978, le nombre total de ces enfants était de 528 814,répartis comme suit : 295 216 en Jordanie orientale, dont 38 030 ayant droit auxrations fournies par le gouvernement (voir par. 108 ci-dessous); 86 524 sur la Riveoccidentale; 44 376 au Liban; 68 100 en République arabe syrienne et 34 598 dansla bande de Gaza, dont l 343 appartenaient ~ des familles de Gaza qui recevaientdes rations dans la zone de la Rive occidentale.
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108. En Jordanie orientale, comme le lui avait demandé le gouvernement en 1967 et
pour le compte de celui-ci, l'Office a continué à distribuer des rations atlX
personnes déplacées qui ne sont pas immatriculées auprès de lui comme réfugiés
de Palestine. En juin 1978, 194 066 de ces personnes recevaient des rations,
contre 193 943 en juin 1977. En outre, 30 002 enfants de familles refugiées
déplacées de la Rive occidentale en Jordanie orientale, dont la majorité vivent
en dehors des camps d'urgence, ont également reçu des rations fournies rar le
gouvernement. Dans ce domaine~ l'Offi.ce coopère avec le Gouvernement jordanien,
conformement à la résolution 2252 (ES-V), en date du 4 juillet 1967 et de résolutions
ulterieures dans lesquelles l'Assemblée genérale a prie llUNRWA de fournir dans
toute la mesure du pospible une assistance humanitaire a~~ personnes autres que
les ref~gies déplaces en 1967. Le coût des rations et 50 p. 100 des frais de
distribution et de transport sont à la charge du Gouvernement jordanien. Les
personnes déplacées qui vivent dans les cam~s d'urgence crees après la guerre
de 1967 bénéficient en outre de services médicaux et d'assainissement et d'autres
services assures par l'Office dans les camps. Beaucoup de leurs enfants fréquentent
aussi des ecoles UNRWA/DrJESCO et bénéficient des programmes d'alimentation d'appoint
et de distribution de lait, le coût des denrées utilisées étant rembours€ par
le Gouvernement jordanien.

109. En raison des problèmes posés par l'arrivée tardive des dons de denrées
alimentaires et de l'incapacité de l'Office, par manque de fonds, d'acheter
suffisamment de farine pour maintenir la quantite normalement contenue dans la ration,
il n'a pas éte possible de distribuer les rations de base dans leur totalite. Les
gouvernements des pays d'accueil ont éte très coopératifs et ont prêté des denrées
à l'Office contre remboursement en nature~ mais, au début de 1978, la situation
était telle que l'Office n'était plus en mesure de garantir le remboursement de
ces prêts. Par consequent, en février 1978, il a fallu réduire la quantité de
farine contenue dans la ration de base en la ratr.enant de 10, kg à l' équivalent
d'environ 6,7 kg par mois. En juin 1978, la ration de fa?ine a éte rétablie à 10 kg
par mois pour certaines catégories de nécessiteux en Jordanie orientale, avec la
perspective de faire bénéficier de ce supplément d'autres f9milles vivant dans les
autres zones et se trouvant également dans le besoin. La ration mensuelle de base
comprend en outre 600 grammes de sucre, 500 grammes de riz et 375 grammes d'huile
comestible. Les autres fournitures distribuées mensuellement par l'Office
comprennent 1,5 litre de kérosène, accorde pendant les cinq mois d'hiver aux
rationnaires ainsi qu'aux nourrissons et aux enfants (dont certains sont à présent
adultes) benéficiant des services assurés dans les camps de toutes les zones
dractivité, sauf à Gaza où 1 litre a été distribue tous les mois, de novembre à
mars, à des bénéficiaires analogues, qu'ils vivent ou non dans les camps.

2. Camps et abris &/

110. Le nombre des réfugiés immatricules vivant dans les 51 camps établis avant 1967
est passé de 498 677 à 510 131. Dans les dix camps d'urgence (six en Jordanie
orientale et quatre en République arabe syrienne) crees pour accueillir les réfugiés

6/ On est prié de se référer aux paragraphes 55 à 57 du Rapport annuel pour
la période allant du 1er juillet 1970 au 30 juin 1971, Documents officiels de
l'Assemblée générale, vingt-sixième session, Supplément No 13 (A/8413), qui décrivent
l'or~g~ne et la nature des camps de réfugiés de Palestine, ainsi que les rapports
de l'Office avec ces camps et sa responsabilité limitée à leur égard. Le

(Suite de la note page suivante)
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et autres personnes déplacées à la suite du conflit de 1967, le nombre totala augmenté également par rapport au chiffre de l'année précédente, passant de146 181 à 150 473. Le nombre des réfugiés vivant dans les camps représentait35,5.p. 100 de l'ensemble des réfugiés immatriculés, variant entre 56,5 p. 100 dansla bande de Gaza et 51,2 p. 100 au Liban, contre seulement 25,6 p. 100 sur laRive occidentale à cause de la présence en Jordanie orient~le, aujourd'hui encore,de nombreux anciens réfugiés de la Rive occidentale qui avaient quitté cetterégion en 1967 et ont été empêchés d'y retourner par les autorités israéliennes.Le tableau 4 de l'annexe l contient àes données plus detaillées sur la répartitiondes réfugiés.

Ill. En Jordanie orientale, l'Office a entrepris des réparations mineures surles chemins à l'intérieur des camps, dont le coût s'est élevé à 17 051 dollars.Dans les cinq camps d'urgence à abris préfabriqués, les travaux de réparationextérieure ont été, par manque de fonds, limités aux abris occupés par les réfugiéset les personnes déplacées qui sont particulièrement dans le besoin. Ainsi,251 abris occupés par des familles réfugiées et 82 abris occupes par des famillesdéplacées ont été réparés. L'Office a financé pour sa part la réparation desabris occupés par les réfugiés et le Gouvernement jordanien celle des abrisoccupés par des personnes déplacées. Huit projets entrepris par les réfugiéseux-mêmes ont été achevés et ont coûté en tout 37 931 dollars, la contribution del'Office s'élevant à 7 230 dollars et le reste etant fourni par les réfugiéseux-mêmes, le Gouvernement jordanien et des institutions bénévoles.

112. En République arabe syrienne, le gouvernement a offert un terrain pour laconstruction de 795 abris par les réfugiés eux-mêmes dans les camps de Homs,Hama et Khan Echié; la construction de 410 de ces abris a été achevée. A proximitédu camp de Khan Dannoun, où les réfugiés construisent à leurs propres frais desabris en vue de remédier au sl~peuplement du camp, 55 abris, sur les 120 prévus,ont été construits •.

113. L'Office a achevé la construction de quatre salles de classe à Yarmouk eta entrepris la construction de deux autres. Au camp de Homs, un centre dedistribution a été édifié. On prévoit la construction de sept salles de classeà Yarmouk et Jober; de deux salles de classe au camp de Sheiné; de huit sallesde classe au camp de Jaramana; de huit salles de classe, d'un bureau administratifet d'une salle à usage multiple au camp de Khan Dannoun; de 2-4 salles de classe,six bureaux administratifs, quatre salles à usage multiple et deux laboratoiresscolaires au camp de Nairab; et d 'un centre d'alimentation au camp de Khan Dannoun.----_..

(suite ~e 19 note 6/)
paragraphe 57 notammentprécisait que "ces camps furent construits sur des terrainsappartenant à un gouvernement ou à des particuliers, mis à la disposition del'Office (à une ou deUx exceptions près) par les autorités qui demeurent responsablesde l'application de la loi, du maintien de l'ordre et d'autres fonctions analoguesdont tout gouvernement doit normalement s'acquitter envers la population vivantsUr son territoire". Il faùt également distinguer trois catégories de bâtimentsdans un camp: ceux qui ont été construits ou loués par l'Office, comme les écoles,les dispensaires, les dépôts qui lui appartiennent, et qu'il utilise comme tels; lesabris construits par l'Office, habités par les -réfugiés, auxquels ils appartiennent,qui les entretiennent et souvent les agrandissent et les aménagent; et, enfin, lesabris et autres bâtiments construits, occupes ou utilisés à d'autres fins par lesréfugiés (ou par d'autres), que l'Office a parfois tout au plus aidé à bâtir. Il fautégalement 'IJ.oter que certains camps abritent de nombreuses personnes qui ne sont pasdes réfugiés immatriculés et qui ne sont même pas enregistrées comme habitant lescamps (voir le tableau 4 de l'annexe I).
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114. L'Office a construit dans le camp de Déra'a un réseau d'égouts qùi a été
relié au système d'égouts municipal. L'Office a également assuré la construction
de 2 100 m~tres carrés de voies d'acc~s au camp de Jaramana et le revêtement des
routes existantes dans les camps de Jaramana et de Déra'a.

115. Au Liban, la réparation des installations de l'Office et le remplacement
des fournitures et du matériel endommages ou perdus au cours du conflit de
1975/76 ont été achevés. On proc~de actuellement à la réparation des installations
de l'Office et au remplacement des fournitures et du matériel endommagés ou
perdus par suite de ~'opération militaire israélienne de mars 1978.

116. Dans les camps de Rachidiye, Ain el-Héloué, Nahr el-Baredet Beddaoui,
les abris endommagés ou détruits au cours des attaques israéliennes antérieures
ont été réparés ou reconstruits par les réfugiés eux-mêmes, l'Office fournissant
les matériaux de construction. Des plans sont actuellement établis pour la répa­
ration des abris de réfugiés endommagés ou détruits au cours du conflit de 1975/76
ou par suite de la récente operation militaire israélienne.

117. Le Gouvernement libanais a mis à la disposition de l'Office un terrain
d'environ 190 000 m~tres cf.~rrés, à proximité du village de Bayssarié, à quelque
12 km au sud de Saïda, en vue de la construction d'un nouveau camp ou seraient
logés environ 8 500 réfugiés des camps de Dikwané et de Jisr el-Pacha, détruits
durant le conflit de 1975/76. L'étude de faisabilité et les plans préliminaires
concernant le nouveau camp ont été achevés et les plans finals sont actuellement
en cùurs 'd'élaboration. Le coût de la premi~re tranche, des travaux de construction
du nouveau camp est estime à 7 millions de dollars ~ dont 3,6 millions de dollars
ont été promis jusqu'ici. On ,s'attend à ce que les travaux de construction débutent
vers la fin de 1978, à condition que des fonds suffisants soient disponibles.

118. Aucun nouveau progr~s n'a été réalisé dans la reconstruction du camp de
Nabatiyé. Quelque 75 familles réfugiées sont retournées pour vivre dans les abris
les moins endommagés çlu camp, mais celui-ci a été à nouveau déserté par suite de
l'opération militaire israélienne.

119. Le plan global visant à améliorer les installations~ l'assainissement du
milieu, les abris et les routes dans les camps du Liban n'a que peu progressé durant
l'année écoulée à cause de l'instabilité qui a continué à sévir dans le pays.

.120. Sur la Rive occidentale, il vit encore des réfugiés dans 19 camps, dont
deux, situés dans la région de Jéricho, ne sont que partiellement occupés. En
outre, il existe dans cette même région un camp totalement inhabité, dont les
anciens habitants se trouvent en Jordanie orientale et sont incapables ou (principa­
lement pour éviter que des familles soient séparées) peu désireux de regagner le
territoire sous occupation israélienne.

121. Dans les camps, l'amélioration des installations s'est poursuJ.vJ.e principa­
lementgrâce aux projets realisés par les réfugiés eux-mêmes, avec une aide
financi~re de l'Office. Parmi ces projets, il convient de citer la construction
de 32 666 m~tres carrés de voies d'accès et de canalisations, la construction de
centres de jeunes dans les camps de Fara et d'Amari et d'un centre desti~é à la
jeunesse féminine du camp de Balata, ainsi que plusieurs autres projets de moin<ù"e
importance. L'Office a fourni les fonds nécessaires pour la construction de
1 519 mètres carrés de canalisations pnurl'évacuation des eaux usees et de deux
salles de classe au camp de Balata) de deux salles de classe au camp de Choufat et
d'un groupe de latrines dans une école de filles au camp de Fara. '
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122. Dans la bande de Gaza, les autorités israéliennes d'occupation ont continué
d'exiger la démolition des abris par les réfugiés comme condition à l'allocation
de nouveaux logements. L'Office a renouvelé son objection à cette réduction du
nombre d'abris dans la bande de Gaza à un moment où il existe un r~el besoin de ce
type' de logement. Il Y a eu le cas de deux familles vivant au camp de Khan Yovnès
dont les abris ont été alloués par les autorités israéliennes à d'autres familles
réfu~iées habitant dans une autre partie du camp et dont les abris avaient été
démo;Lis sur l'ordre de ces autorités. Neuf cent quatre-vingt quatre r-tbrifl
(450 construits par l'Office, 69 avec son aide et 465 appartenant à des particuliers)
ont été démolis dans les camps de Rafah, Khan Younès, Der el Balah, Jabalia et de
la Plage. Soixante et un autre abris appartenant à des particuliers et deux abris
construits par l'Office dans les camps de Nousseirat et de Maghazi ont été démolis
par les autorités qui ont prétendu qu'ils ava~ent été construits dans des lieux
déclarés zones de sécurité, après que tous les immeubles situés dans ces zones
eurent été démolis. Il n'y a pas eu de démolition punitive au cours de l'année.

123. Dans les rapports précédents, il avait été question de la possibilité
offerte aux réfugiés~ lorsque leurs abris devaient être détruits, d'emménager dans
les abris laissés vacants dans une autr~ partie du camp. A l'exception des cas
mentionnés au paragraphe précédent, tous les abris quittés par des réfugiés
s'installant dans les nouveaux logements ont été démolis et aucun n'a pu être
alloué de nouveau à une autre famille de réfugiés.

124. Depuis 1972, date de la première enquête sur le logement entreprise conjoin­
tement par l'Office et les autorités d'occupation, l'Office a inscrit sur ses
registres les cas de plus de 2 000 familles dont les abris avaient été démolis
en 1971 par les autorités israéliennes d'occupation et qui vivent à préseht dans
des logements allant de la cabane de bidonville à l'appartement dans un ensemble
immobilier construit par ces autorités. Vingt familles portées sur la liste des
nécessiteux ont accepté l'offre d'un logement gratuit dans un des projets immobiliers
entrepris par le gouvernement. Cent soixante-dix-huit familles ont refusé l'offre
de logement gratuit. Sur les quelque 2 000 familles susmentionnées, pratiquement
toutes celles qui figurent sur la liste des nécessiteux ont reçu des logements
gratuits, et 421 sont toujours considérées comme improprement logées. L'Office a
demande aux autorités d'occupation israéliennes de participer à une nouvelle
enquête sur ces mêmes familles dont les abris'avaient été démolis en 1971, en vue
de déterminer le nombre des familles qui sont encore improprement logées. Six ans
après la première enquête, certaines familles estimées au préalable comme mal
logées pourraient à présent être considerées comme 'nécessiteuses. Il n'a pas
encore été fait suite à cette demande.

125. Durant la période considérée, 275 familles, pour la plupart habitant le
camp de Khan Younès~ se sont installées dans des logements situés à prox1mité du
projet immobilier d'El Amal, ce qui porte à 473 le nombre total dès familles qui
ont emménagé dans les projets immobiliers d'El Amal et de Choukeiry.

126. La co~struction.de logements se poursuit dans le cadre du projet de Cheikh
Radwan, près de la ville de Gaza, et 279 familles, pour la plupart habitant le camp
de la Plage, ont emménagé dans des habitations qui y ont été édifiées. En outre,
38 familles du camp de la Plage ont acheté des parcelles dans le cadre de ce même
projet et ont construit leur propre habitation. Ceci porte à 712 le nombre total
des familles qui ont emménagé dans des logements faisant partie du projet immobilier
de Cheikh Radwan et à 109 celui des familles qui y ont acquis des parcelles de
terrain.
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127. Onze familles du camp de Rafah se sont installées dans les logements construits
dans le cadre du projet immobilier Sinai, près de Rafah, portant à 939 le nombre
total des familles qui ont emménage dans les projets immobiliers entrepris dans
la région de Rafah (Brazilian No 1 et No 2 et Sinai). Les plans d'un nouveau projet
gouvernemental de construction de logements près de Rafah ont été annoncés, et
les réfugiés et les habitants de la région ont été informés qu'ils pouvaient acheter,
dans le cadre du projet, des parcelles de terrain où ils pourraient construire leur
propre logement.

128. Un projet de construction de logements à Beit Lahia, au nord du camp de
Jabalia, est en voie de réalisation par les autorités, et les réfugiés du camp sont
invités à acheter, dans le cadre du projet, des parcelles où ils peuvent construire
leur propre habitation. Vingt-quatre familles ont déjà accepté de s'y installer.

129. Quinze projets exécutés par les réfngiés eux-mêmes ont été achevés à Gaza,
entraînant une dépense totale de 16 362 d~lrars, dont 5 690 dollars ont été accordes
par lYOffice, le reste étant fourni par les réfugiés et certaines collectivités.
Les quatre salles de classe en voie de construction au village de Beit Hanoun, dans
le cadre d'un projet exécuté par les réfugiés eux-mêmes, sont en voie d'achèvement
et un projet analogue, prévoyant la construction de deux salles de classe dans
le camp de la Plage, a été entrepris. Les projets de pose de canalisations d'eau
ont été achevés à Jabalia et Boureij. La construction de chemins et de caniveaux
dans les camps de Boureij et de Nousseirat s'est poursuivie et des projets analogues
ont été entrepris dans les camps de Jabalia, Deir el-Balah, Maghazi, Khan Younès
et Rafah. Des améliorations ont été apportées aux centres de jeunes par les
membres de ces centres.

130. Les autorités municipales de Khan Younèsont consenti à financer la
construction de nouvelles installations pour l'Office afin de remplacer celles qui
devront être démolies, étant donné qu'elles se trouvent SUT le tracé d'une nouvelle
route que la municipalité se propose de construire dans le camp de Khan Younès.
De leur côté, les autorités municipales de Deir el-Bala',l ont achevé les travaux
d'extension de la route principale du camp de Deir el-Balah.

3. Assistance sociale

131. Les institutions bénévoles ont de nouveau fait don à l'UNRWA de vêtements
usagés à distribuer aux réfugiés. LYOffice en a reçu 328 tonnes et l 024 balles,
comprenant 6 500 layettes et quelque 29 000 couvertuxes qu'il a distribuées aux
réfugiés particulièrement nécessiteux de Jordanie orientale, de la Rive occidentale,
de la République arabe syrienne, de Gaza et du Liban.

132. Les institutions bénévoles suivantes ont participé à ce programme : American
Friends Service Committee (Etats-Unis d'_~érique), Canadian Lutheran World Relief,
Société canadienne de la Croix-Rouge, Catholic Relief Services (Etats-Unis
d'Amérique), Church World Service (Etats-Unis d'Amérique), Fédération luthérienne
mondiale (Suède), Lutheran World Relief, Inc. (Etats-Unis d'Amérique), Conseil
des églises pour le Proche-Oriez:' (Jé~C'usalem), OXFAM (Royaume-Uni), Mission
pontificale pmU' la Palestine (Jerusalem), Radda Barnen (Suède) et Save the Children
Fund (Royaume-Uni).
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133. Parmi les réfugiés les plus nécessiteux, tels que les infirmes, lestuberculeux, les malades chroniques, les veuves ayant des enfants en bas âgeet les personnes âgées, nombreux sont ceux qui ont continué à recevoir une aidespéciale qui, souvent, sIest révélée très en-deçà de leurs besoins.

134. Au total~ 27 196 familles, soit 133 334 personnes~ etaient immatriculéesauprès de l'Office comme étant particulièrement nécessiteuses. De petits donsen espèces ont étf accordes à 20 473 personnes. Une aid.e SO'.1S d'autres formes,a ét6 fournie à 43 127 personnes. Les agents de protection sociale ont contribué,par leurs conseils~ à résoudre nombre de problèmes individuels et familiaux. Desappareils de prothèse ont été fournis à 2 l84~personnes, et 237 personnes âgéesindigentes; et 1 472 orphelins ont été placés dans des institQtions, le plussouvent gratuitement.

135. Les activités intéressant les enfants d'âge préscolaire visent à répondreaux besoins particuliers des enfants de trois à six ans, compte tenu de lanécessité de développer leur potentiel grâce à des seances de jeux placees sousla surveillance d'enseignants qualifiés. Sur les 52 centres qui s'occupent ieprès de 5 400 enfants, l'American Friends Service Committee en finance et en gèré,pour le compte de l'Office, 13 à Gaza, tandis que la Mission de Terre sainte enfinance six sur la Rive occidentale. Les autres sont financés soit par desgroupements locaux, soit par des institutions b~névoles.

136. Le programme d'activités pour les jeunes a été mis en oeuvre en cooperationavec l'Alliance universelle des unions chrétiennes de jeunes gens et 1; ~'bù ~'~-Z., .. 3réfugies de 35 camps y ont participe. Deux mille cent cinquante sept garçons demoins de seize an~, presque un millier de plus que ll annee précédente, ont particip2à la réalisation de projets d'auto-assistance ainsi qu'à des programmes récréatifs.Les membres des centres de jeunes. ont réalise eux-mêmes 61 projèts' comprenantla construction de nouveaux locaux et l'amélioration de terrains de ~port. Cesjeunes, ainsi que la communauté des réfugiés dans son ensemble, y ont contribu§par des dons en espèces, par leur travail ou par l'apport de matéria1L~. Parmi lesservices rendus par les jeunes à la communaute figurent des programmes speciauxau profit des orphelins, des classes ouvertes d'alphabétisation, des leçonspB,rticulières pour les élèves, une contribution aux campagnes de propreté et des
vis~tes a1L~ malades et aux vieillards vivant dans les camps.

137. Des stages de camps d'été, de scoutisme et de sport, ainsi que des séminairesd'éducation sanitaire et de moniteurs de jeunes, ont été suivis par 705 jeunesréfugiês de la bande de Gaza, de la Rive occidentale et de Jordanie orientale, soitdeux fois plus que l'année précédente. En outr.e, 445 jeunes ont reçu une formationde moniteur. En 1977, 585 garçons et filles rêfugiês ont participé aux camps d~étéorganisés en Jordanie orientale, sur J.a Rive occidentale et dans la bande de Gaza;81 assistants sociaux se sont portés volontaires pour travailler dans ces campsd'éte.

138. Les programmes organlsés les après-midi dans les centres d'activités fémininessont financés par des dons spéciaux. Quatorze centres sont gérés par l'Officeet deux par des institutions bénévoles. Ces activités visent à donner aux jeunesfilles et Jeunes femmes réfugiées viva.nt ël.ans les camps la possibL,ité r~ lnpprenc1redes métiers susceptibles de les aider à améliorer leur niveau de vie. Au coursde la période considérée, 381 réfugiées ont appris diverses activités. manuelles,comme la broderie, le crochet~ le tricots la verroterie~ la vannerie et la peinture
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sur poterie et sur verre. Des cours d'éducation sanitaire et de secourisme, ainsi
que des rudiments d'economie ménagère leur sont également dispensés; en outre,
les femmes les plus instruites apprennent gratuitement aux illettrées du groupe
à lire et à écrire.

139. L'Office organise également des activités de formation extra-scolaire
de::-tinées à assurer une formation de base dans diverses spécialités à des jeunes
rèf:lgiés qui, autrement, ne recevraient ni enseignement général, ni form.ation
pro~essionnelle. Durant la periode considérée, 851 des 926 femmes et jeunes filles
réfu~iéesqui ont suivi des cours de couture dans les 33 centres gérés par l'Office
ont terminé avec succès un cours de formation de Il mois. Sur la Rive occidentale,
l'UNRWA dirige trois centres de menuiserie où 46 jeunes réfugiés ont suivi un
cours de formation d'un an. La majorité des jeunes qui sortent de ces centres
trouvent du travail sur place. Cent quatre-vingt-dix-huit réfugiés infirmes ont
reçu une formation spéciale pour leur permettre de s'intégrer dans la vie de leur
communauté; 55 d'entre eux ont été à l'Institut pour aveugles de Gaza, geré par
l'Office au profit des réfugiés et financé par la Mission pontificale pour la
Palestine; les autres ont été placés cans des instituts spécialisés analogues,
répartis dans la zone d'activité.

E. Services communs et administration générale

140. En novembre et décembre 1977, l'Office a réalisé son intention 7/ de réunir
à Beyrouth les bureaux du siège qui avaient été provisolrement transférés de
Beyrouth à Amman et Vienne, en janvier 1976, à la suite des combats qui s'étaient
déroulés au Liban en 1975. La décision de retourner à Beyrouth avsit éte prise
compte tenu de l'amélioration sensible de l'état de sécurité dans la dernière
moitié de 1977.

141. Cette situation s'est poursulvle durant les deux premiers mois de 1978
jusqu'en mars 1978, date à laquelle eut lieu l'opération militaire israélienne drolS
le sud du Liban qui a contraint tout le personnel de l'Office vivant dans la région
de 'lYr à se réfugier ailleurs pend- .nt plus de trois semaines. L'état de s,-~urité
à Beyrouth et au Liban en géneral s'est deteriore à tel point que le Commissaire
géneral a annonce en avril 1978 son intention de transférer le siège hors du
Liban, étant donne que le manque de securité .;rsonnelle pour les fonctionnaires et
leur famille avait entraîné des difficultes operationnelles inacceptables pour le
siège. Les fonctionnaires devaient souvent être renvoyés chez eux avant l'heure, ou

'ne pouvaient se rendre à leur travail, et le Commissaire général et d'autres
hau~s fonctionnaires de l'Office devaient consacrer une trop grande partie de leur
temps à s'occuper des problèmes découlant de la situation au Liban et affectant
les activhés du siège.

142. En juin 1978, à la suite de consultations avec les Gouvernements libanais,
autrichien, jordanien et syrien, le Commissaire géneral a annoncé qu'il avait été
décidé de transfererles services du siège à Vienne et à Amman. Les bureaux des
chefs de départements du siège sercr.t installés à Vienne; le Commissaire général
aura des bureaux à Vienne ainsi que dans la zone d'activite~ au siège d'Amman

7/ Documents officiels de l'Assemblée générale" trente-deuxième session,
Supplément No 13 (A/32/13 et Corr.l et 2), par. 141.

- 38 -

14'
du
les
dis
qui
l'
tr
cat
dis
l'i
mon
le
ave
zon
et
de
ceu
lnc
per
per
tra
mét
nat
des

145
hor
anc
opp
ne
b)
rap
corn
les
ave
à l
sur



>J.

ns
on

et

ou

r

où seront transférés environ le tiers des fonctionnaires du siège (notamment les
spécialistes des programmes relatifs à la santé, à l'enseignement et aux services de
secours qui doivent de préférence demeurer dans la zone d'activité), Ce transfert
devai~ s'achever vers le début du mois d'août 1978.

143. Tout au long de la période considérée, les départements du personnel et de
l'administration ont eu beaucoup de mal à faire face aux problèmes à résoudre et
aux dispositions à prendre pour ce qui concerne,les préparatifs nécessaires au
retour du siège à Beyrouth, le retour effectif et l'installation à Beyrouth dans
de nouveaux locaux nullement idéaux, la détérioration de l'état de sécurité après
le retour à Beyrouth et les preparatifs nécessités par le nouveau transfert à
Vienne et Amman. Cette situation a affecté le moral du personnel et a diminué
inévitablement l'efficacité et la promptitude d'execution des tâches courantes des
départements du personnel et de l'administration en matière de conseils et
d'assistance.

144. Dans son désir de considérer avec bienveillance les demandes des associations
du personnel local, l'administration a continué à se réunir périodiquement avec
les représentants de ces associations. Durant la periode considérée, les
discussions ont porté principalement sur le système de rémunération de l'Office
qui est basé sur un mémorandum dfaccord signe le 3 juin 1977. Ce système prévoit
l'ajustement des rémunérations en fonction: a) d'une comparaison avec les
traitements et salaires payés par les employeurs du secteur public, b) les modifi­
cations trimestrielles des indices du coût de la vie pertinents et c) de la
disponibilité des fonds. Faute de fonds, l'ajustement qui devait être apporté à
l'indemnité de cherté de vie le 1er avril 1978 a dû être limité à 50 p. 100 du
montant correspondant à l'évolution des indices pertinents. Toutefois, même
le montant de l'ajustement accordé semble à présent injustifié par comparaison
avec les barèmes des traitements appliqués par les divers gouvernements dans la
zone d'activité. Selon une étude de comparabilité effectuée récemment par l'Office
et dont les résultats sont encore en cours d'analyse, le barème des traitements
de l'UNRWA depasse généralement (et, dans certains cas, la marge est considérable)
ceux des employeurs comparables du secteur public et l'administration examine les
incidences de cette situation avec les représentants des associations du
personnel. Le mémorandum d'accord du 3 juin 1977 ne prévoit aucun mécanisme
permettant de faire face de façon adequate à la situation actuelle et l'adminis­
tration a entrepris d'élaborer des propositions tendant à établir plus clairement une
méthode d;ajustement des traitements fondée sur la comparaison avec les barèmes
nationaux de la fonction publique, l'évolution du coût de la vie et la disponibilité
des fonds.

145. Une des conséquences serait de comprimeJ:' les échelles de rémunération tant
horizontalement que verticalement. Bien que cela satisfasse une revendication déjà
ancielme des associations du pers l nnel, celles"ci ont déjà manifesté une vigoureuse
opposition fondée sur les considera"ions suivantes, à savoir que a) la rémunération
ne doit être modifiée que sur la base des fluctuations du coût de la vie et que
b) s'il faut tenir compte d'une comparaison, celle-ci devrait être effectuée par
rapport aux meilleurs employeurs locaux plutôt qu'à ceux qui sont les plus
comparables à l'Office, à savoir les gouvernements. I,ladministration Et déjà informé
les associations du personnel que la seule comparaison valable est celle effectuée
avec les fonctionnaires comparables du secteur public et qu'elle ne peut consentir
à l'adoption d'un système d'ajustements autcmatiques des traitements bases uniquement
sur les fluctuations des indices du coût de la vie. En attendant que le désaccord
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soit résolu, l'Office ne procédera à l'ajustement des traitements que si cela
est nécessaire pour aligner autant que possible ses traitements minima sur ceux
verses par des employeUl's analogues, c'est-à-dire les gouvernements.

146. Durant la période consideree, trois postes ont été supprimes du tableau
des effectifs du personnel international, ce qui a ramené à 117 le nombre total
des postes internationau:.lC. Au cours de la même période, 230 nouveaux postes
ont êt€ inscrits au tableau des effectifs du personnel ~ocal, cette augmentation
ét~~t imputable presque entièrement à l'accroissement du'nombre d'ense5gnants
nécessaires pour faire face à l'augmentation des effectifs- scolaires " -por'talit .'
ainsi à 16 464 le nombre total des postes locaux. ~

F. Questio!l.§ juridiques

1. Fonctionnaires de l'Office

147. Au cours de l'année considérée, quatre fonction~air~s de l'Offi~e ont été
arrêtes et détenus da.Ds la bande de Gaza (pendant des périodes plus eu moins lonf-ues,
ne dépassant en aucun cas six mois)~ mais ils ont été par la suite relâches sans
avoir été inculpés ou traduits en justice. Aucun fonctionnaire de l'Office n'est
actuellement détenu dans la ba~de de Gaza.

148. Sur la Rive occidentale, au cours de l'ann~e considêré~, treize fonctionnaires
de l'Office ont été arrêtés et détenus. Trois d'entre eux ont été inculpés et
condamnés et dix autres ont été relâches sans avoir été ju~és, après avoir été
d€tenus pendant des periodes allant dlune semaine à quatre mois.

149. En Jordanie orientale~ quatre fonctionnaires ont été arrêtés et détenus.
Trois d'entre elL~ ont été relâches rapidement sans avoir été inculpés. Le quatrième
a été jugé et condamné par un tribunal militaire. Un fonctionnaire a été déporté
de Jordanie orientale en Republique arabe syrienne. L'Office n'a pas été notifié
au prealable en ce qui concerne ce cas et aucune explication satisfaisante n'a été
fournie quant aux raisons de cette déportation, à part une déclaration d'ordre'

-gênéral indiquant que c'était pour 'des raisons de sécurité et Ilpour sa participation
à des activités interdites dans le pays". L10ffice poursuit cet~e affaire auprès
du Gouvernement.

150. Eri République arabe sYI-.~enne, au cours de l'année considéree ~ trois
fonctionnaires' ont été arrêtés et détenus (pour ( ériodes plus ou moins longues
ne dépassant pas un mois) puis relâches sans avoir eté inculp§s. En ce qui
concerne les trois fonctionnaires mentionnés au chapitre l F du rapport de l'année
precédente 8/, comme ayant été portés disparus~ l'Office a appris par la suite Qu'ils
avaient été-arrêtés et dêtentls, puis relâchés entre novembre 1977 et mars 1978 sans
avoir été inculpes. Avant leur libêration~ l'Office n'avait pas réussi
à obtenir du Ministère des affaires étrangères des précisions sur leur situation,
bien qu'il eût tentê~ dès octobre et décembre 1976, d'obtenir des éclaircissements
sur leur disparition. Une protestation a été ~_dre5sée au Ministère des affaires
êtx'angères à ce sujet. Un autre fonctionnaire a été porté disparu depuis le
23 avril 1978, et l'Office a cherché à se renseigner sur son sort auprès du
gouvernement.

8/ Ibid., par. 145.
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151. L'Office considère avec la plus grande inquiétude la détention prolongée de
ses fonctionnaires sans jugement préalable, ainsi que les difficultés qu'il éprouve
à obtenir en temps voulu des explications adéquates sur les raisons de chaque cas
d'arr~station et de détention. L'Office continue d'insister auprès des autorités
intéressées pour qu'elles fournissent les motifs d'arrestation et de détention
dans chaque cas, afin de déterminer si les fonctions officielles de ses
fonctionnaires y sont pour quelque chose, compte tenu des droits et des obligations
du p~rsonnel découlant de la Charte des Nationa Unies, de la Convention sur les
privilèges et immunités des Nations Unies du 13 février 1946 et des règlements
internes régissant le personnel de l'Office.

152. En ce qui concerne les déplacements du personnel, un des fonctionnaires
internationaux, mentionné au paragraphe 147 du rapport de l'année précédente, a
été maintenant autorisé à entrer en République arabe syrienne. Toutefois, l'Office
continue d'éprouver des difficultés en ce qui concerne les déplacements de ses
fonctionnaires à destination et à l'intérieur de la République ar~oe syrienne;
c'est ainsi qu'on a enregistré durant l'annee considérée un nouveau cas concernant
un fonctionnaire international. Actuellement, les autorités syriennes n'ont pas
permis à deux hauts fonctionnaires de l'Office de se rendre en mission à destination
et à l'intérieur de la République arabe syrienne. L'Office continue de suivre
ces cas.

153. En Jordanie orientale, un fonctionnaire qui s'apprêtait à se rendre en mission
de Gaza à Beyrouth, via Amman, n'a été autorisé à le faire qu'à la condition de se
présenter aux autorités à son retour de voyage pour subir un interrogatoire. Cet
interrogatoire a retardé son retour de trois jours. Dans url autre cas, un
fonctionnaire qui, venant de Beyrouth, regagnait la. b~~de de Gaza via Amman, en
mission officielle, a également subi pendant trois jours un interrogatoire au cours
duquel son passeport national a été confisqué. Après l'interrogatoire, son
passeport lui a été rendu et il a été autorisé à regagner Gaza. Dans un troisième
cas, Ut' fonctionnaire qui se rendait en mission au siège à Beyrouth, venant de
la bande de Gazà, s'est vu refuser l'entrée en Jordanie orientale. L'Office a
protesté auprès du Gouvernement jordanien au sujet de ces trois cas. D'un autre
côté, le fonctionnaire dont le document de voyage personnel avait eté confisqué
par les autorités jordaniennes alors qu'il se rendait de la bande de Gaza à Damas,
comme indiqué dans le rapport de l'année precedente 9/ s'est vu rendre ce document
par la suite •

154. Les difficultés mentionnées au paragraphe 148 du rapport de l'année précédente,
concernant le déplacement des fonctionnaires de l'Office à destination de la Rive
occidentale et de la bande de Gaza, existent toujours, l'UNRWA s'inquiète du refus
persistant oppose au déplacement en mission de certains de ses fonctionnaires et·
continue de soulever la question auprès des autorités israéliennes d'occlJpation.
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..lee
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155. Sur la Rive occidentale et dans la bande de Gaza, les autorités
ont, cette année encore, procédé à l'interrogatoire de fonctionnaires
Celui-ci a soulevé auprès des autorités, chaque fois qu'il l'a estimé
la question des circonstances et de la portee de ces interrogatoires.

2/ Ibid., par. 147
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2. Locaux de l'Office

156. En ce qui concerne les incidents signalés au paragraphe 152 du rapport del'année precedente, relatifs aux deux centres de formation de l'Office sur laRive occidentale, il est evident, d'après les reponses faites par le HinistèreisraAlien des affaires etrangères aux protestations de l'Office, que le Ministèrene partage pas les points de vue de l'UNRWA à cet égard. Le Ministère israéliendes affaires étrangères considère le matraquage des stagiaires comme une mesurenécessaire pour disperser une manifestation illégale et violente organisée dansle cadre d'une atmosphère générale d ' agitation et d' in~itation à l'émeute. D' aprèsl'Office, le matraquage n'a pas eu lieu lors de la dispersion de la manifestationni au moment où la police était effectivement occupée à mettre un terme à laviolence et à retàblir l'ordre. L'Office regrette notamment que malgré llechangede notes à la suite de ces deux incidents, d'autres violations analogues sesont produites en mars 1978, affectant certains locaux de 110ffice et principalementles centres d'education. Les autorites israéliennes d'occupation ont de nouveaumatraque et blessé des jeunes filles et des jeunes gens à l'intérieur des locauxde l'Office et endommage ses biens. L'Office a proteste contre ces gravesviolations répétées et demandé l'assurance qu'elles ne se renouvelleront pas.

3. Creances sur les ~ouvernêments et autres questions juridiques
157. L'UNRlfA a su.bi de::: partes et des dégâts importants par suite du conflitau Liban en 1975-1976. L'Office se propose de faire des réclamations au sujet deces pertes et degâts dont l'étendue est a.ctuellement en cours d'évaluation. Ilprocède également à l'estimation des pertes et des dégâts qu'il a subis par suitede l'opération militaire israélienne dans le sud du Liban en mars/avril 1978, dansl'intention de présenter des demandes de remboursement à ce sujet.

158. Le paragraphe '155 du rapport de l'année précedente faisait état d'une créancede l'Office concernant le transport par mer d'une cargaison de farine de blé deTrieste à Lattaquié. Une reclamation ecrite a été reçue par l'Office qui étudieactuellement la réponse à y donner.
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G. Opérations financières

159. Les comptes de l'Office et le rapport afférent du Comité des commissaires
aux qomptes sont publiés séparément 101. On ne trouvera par conséquent ici qu'un
résumé des opérations financières effectives de l'UNRWA en 1977 et des prévisions
concernant les opérations financières de 1978.

160. On trouvera ci-dessous un tableau récapi'bulatif des opérations financières
de l'Office en 1977 :

En milliers de dollars des Etats-Unis

hange

paIement
veau
caux

Recettes en 1977 :

Contributions gouvernement ales
Contributions d'organismes des Nations Unies
Contributions non gouvernementales
Recettes diverses
Di fférence de change

Recettes totalés

114 110 al
5 419 ­
1 928
l 764

(243)

122 978

Dépenses en 1977
lt de
Il
mite
1 dans

...:reance
de
die

Services de secours
Services de santé
Services d'enseignement
Autres dépenses bl

Dépenses totales

Opérations
renouvelables

32 210
19 276
62 688

114 174

Opérations non
renouvelables

349
750

2 731
8 768

12 598

Total

32 559
20 026
65 419
8 768

126 772

Excédent (déficit) des recettes sur les dépenses en 1977

A ajouter

Fonds de roulement au 1er janvier 1977 (après ajustement
des comptes de l'année précédente)

Fonds de roulement au 31 décembre 1977

(3 794)

19 553 al

15 759

al Les recettes pour 1976 et 1977 (et par conséquent le Fonds de roulement à
la fin de 1976) ont été exceptionnellement ajustées par rapport à celles établies
pour 1976 par les commissaires aux comptes de l'Office afin de tenir compte de la
contribution spéciale de 6.millions de dollars accordée par les Etats-Unis pour
1976 et qui n'a été reçue qu'en 1977. Cet ajustement apparaît dans les tableaux 15
et 16 de l'annexe l ci-après.

(Voir note bl page suivante)

loI Les comptes de l'Office pour 1977 et 1978 et les rapports correspondants
du Comité des commissaires aux comptes seront soumis à l'Assemblée générale lors
de sa trente-quatrième session (voir A/33/171, par. 1).
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161. Dans le tableau ci-dessus ~ on distingue les dépenses afférentes aux
"opérations renouvelables" (salaires, fourni tures ~ loyers ~ subventions et autres
dépenses encourues périodiquement) des dépenses relatives aux "opérations non
renouvelables" (améliorations au titre des dépenses d'immobilisation, comme la
construction d'abris et de salles de classe~ le remplacement du matériel hors
d'usage et autres dépenses à caractère essentiellement non répétitif). Cette
distinction est d'importance car : a) le coût des opérations renouvelables
représente les dépenses minima entraînées par le maintien des trois programmes
- secours, santé et enseignement - que l'Office s'estime tenu de poursuivre en
vertu de son mandat, dans la mesure de ses ressources financières (ces programmes
ne correspondent pas 'à une série de projets définis mais consistent à maintenir
indéfiniment des services essentiels qui nécessitent une certaine stabilité
financière); b) les opérations non renouvelables sont parfois financées par des
contributions spéciales qui ne peuvent être utilisées pour les dépenses
renouvelables.

162. L'Office a achevé l'année 1977 avec un déficit de 3~8m;llions de dollars
bien qu'il ait réduit provisoirement certains services et ajourné un certain
nombre de projets de construction dont la réalisation aurait été hautement
sowlaitable (ces deux catégories de compressions budgétaires totalisant environ
6,5 millions de dollars) à cause de l'insuffisance de ses ressources financières.
Par conséquent, le fonds de roulement de l'Office (c 'e['~-à-dire l'excédent des
avoirs sur les obligations) a été réduit à 15,8 millions de dollars seulement à la
fin de l'année après les ajustements de l'ordre de 1~8 million de dollars apportés
aux comptes de l'année precédente.

163. Comme l'a montré clairement l'expérience de ces' dernières années, un fonds
de roulement de 15,8 millions de dollars est loin d'être suffisant. L'Officedevrait
disposer d'un fonds de roulement représentant approximativement l'équiv'aler", des
dépenses opérationnelles de trois mois (actuellement quelque 35 millions de dollars)
pour lui permettre de poursuivre normalement ses activités durant le dernier
trimestre de l'année, même si les contributions reçues pour l'année ne parviennent
pas à égaler les dépenses inscrites au budget. Cela éviteralt grandement à
,l'Office d'avoir à suspendre brusquement ses activités, et ainsi d'avoir à augmenter
d'environ 15 millions de dollars le montant de ses obligations relatives aux
indemnités de fin de service destinées au personnel local., (Une liquidation en
règle de l'Office lui permettrait de trouver un emploi durable pour environ la
moitié de ses fonctionnaires dans d'autres organisations'. Ces fonctionnaires
n'auraient pas droit aux indemnites de fin de service, et les réserves de l'Office
destinées aux indemnités de fin 'de service tiennent compte d~ cette supposition.
Une liquidation imprévue et forcée rendrait cela probablement impossible, p~SClu.e

(Note bl du tableau de la page précédente)

bl La catégorie "Autres dépenses" comprend les frais du trans fert provisoire
du siège central de l'Office de Beyrouth à Vienne et Amman et d:autres 'frais
occasionnés 'par le conflit au Liban, ainsi que des frais dus à l'augmentation des
réserves destinées à faire face aux indemnités de fin de service, augmentation­
entraînée par l'incorporation dans les salaires d'une partie des indemnites de vie
chère et de certains autres frais qui ne sont pas aisément imputables aUJ:: programmes.

- 44 -

1
j

i
j



autres
non
e la
ors
tte

!llDles
e en
grammes
tenir

r des

Llars
Ln

viron....
~~eres •
des

:nt à la
tpportés

fonds
~cedevrait

,'~ des
~ dollars}
~r

riennent
t
Lugmenter
lX

ln en
1 la
'es
. 'Office
.tion.
1UÎ; sq,ue

lvisoire
,s
on des
,ion'

de vie
œogrammes.

virtuellement tout le personnel aurait droit aU,."C indellLl1ites de fin de serTIce ~ ce
qui doublerait le montant des obligations de l'Office à cet effet.}

164. 'Le solde de 18,4 millions de dollars en espèces dont disposait l'Office à la
fin de 1976 a été insuffisant pour couvrir ses besoins financiers même durant les
deux premiers mois de 1977 et ce n'est que parce qu'il a reçu exceptionnellement tôt
un certain nombre de contributions importantes ~ue l'Office a pu éviter la
suspension de ses activités ~u début de 1977. Pour le restant de l'année 1977~ la
situation des liquidités de l'Office était assez bonne et~ à la fin de 1977, elle
s'était légèrement améliorée (un million de dollars) par. rapport à la fin de 1976.
Les 19,4 nùllions de dollars en espèces dont disposait l'Office au 31 décembre 1977
n'ont toutefois pas suffi à couvrir les besoins des premiers mois de 1978, mais
fort heureusement un certain nOP-1:bre de contributions importantes ont été de nouveau
reçues au cours de ces mois.

165. A la fin de 1977, les contributions fu~noncées pour 1977 ou pour des am1ees
antérieures, mais non encore versées, se chiffraient ~ 13~6 Fillions de dollars,
contre 9,1 millions de dollars à la fin de 1976 (compte tenu de l'annonce tardive
de 6 millions de dollars faite par les Etats-Unis pour 1976 et mentionnée dans la
note al du tableau du paragraphe 160 ci-dessus). Sur ces contributions non versees
~ la fin de 1977,7,5 millions de dollars étaient payables en espèces et
6,1 millions de dollars en nature, sous forme de fournitures diverses. La valeur
des stocks et des avances aux fournisseurs (marchemdises entreposées par l'Office
ou en cours de transport), chiffrée à 13,5 millions de dollars, était un peu moins
élevée qu'à la fin de 1976 (13,7 millions de dollars). Par aille~'s, l'arrivée
tardive des contributions en nature (ce qui a augmenté le ~ontant ~es contributions
promises mais non encore versées à la fin de l'année, comme indiqué ci-dessus) a
contraint l'Office à emprunter aux gouvernements locaux d'importantes quantités de
denrées alimentaires afin d'éviter l'interruption de son prograrmne de ,distribution
de rations. Cela s'est reflété dans l'important montant (3~2~ millions de dollars)
des obligations de l'Office en fin d'ennée par suite de ces emprunts.

166. Les ensagements non réglés, reportés de 1977 (ou d'années antérieures) à 1978,
se sont 6levés à 5,1 millions de dollars contre 3,9 millions de dollars seulement
à la fin de 1976. Au cours de 1977, les économies realisées sur le règlement des
engagements budgétaires et des obligations contractes au cours des années ~recédentes

ont atteint environ 1,5 million de dollars qui ont été verses' au Fonds de roule~ent.

167. Au début de 1978, l'Office estimait son déficit pour l'ann€e à quelque
26,8 millions de dollars. Par la suite, certaines réductions budgétaires
accompagnées d'une importante augmentation des recettes prévues ont permis de
réduire 3. 13,8 millions de dollars l'estimation du déficit~à l'époque de la
rédaction du présent rapport. On trouvera ci-dessous un tableau re~apitulatif

des opérations financières estimatives d'e l'Office pour 1978 ~ arrêtées au
30 juin 1978 :
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Recettes totales prévues

----_._.-
Recettes prévues en 1978

Contributions gourernementales
Contributions d'orgmlismes des Nations Unies
Contributions non gouvernementales
Recettes diverses
Différences de change

ce

la
es
t tôt

la
le
T6.
L977

'J'eau

re
.a
:ées

Depenses prévues pour 1978

Services de secours
Services de santé
Services d'enseignement
Autres dépenses al

Dépenses totales prévues

Opérations
renouvelables

33 303
21 613
73 812

128 728

Opérations non
renouvelables

560
971

2 952
6 589

Il 072

116 595
5 715
l 845
l 800

125 955

Total

33 363
22 584
76 764
6 589

139 800

al La catégorie llAutres à.Gpen~esIl comprend les fraü:; du transfert provisoire
du siège centra.l de l'Office et li 'autres frais occasionnés par la guerre civile
a.u Liban, ainsi qt:e des frais d.Ut:l ~t l'augmentation desreserves destinées à faire
face aux indemniteo de fin de ';; :.:!rvice t augmentation entraînee par l'incorporation
dans les saluir~s d\une rdr~ie des indemnités de vie chère et de certains autres
frais qui ne sont pas a:ï.soment 5.rr~utables aux programmes.

Ib8. On prévoit qu; en J.97'8. les d~pel1ses afférentes aux opérations renouvelables
a.ugmenteront de 14,:; millions de dollars par rapport à 1977, principalement à cause
de l'accroissement des ~~r€ctifs scolaires~ des augmentations normales comme la
majoration annuelle des sa.laires du personnel, de la revalorisation des rémunérations
du personnel ,our faire face cl 'une manière :~aisonnable à la hausse constante du
coût de la vie êt pOU'" mr-J.intenir ces rémunérations ~ d'une façon générale, au niveau
de celles vers~es aux fonctionnaires des gouvernements locaux, et à cause de la
reprise de cel'tains seri.":Î.ces qui avaient ét~ suspendus temporairement en 1977
faute de fonds ~ et ne l~ hausse l~ol1tinuelle de dépenses autres que celles relatives
au personnel. On s'attend à ce 0.ue les dépenses non renouvelables diminuent de
1~5 million de dollars ~t que les dépenses totales enregistrent en 1978 une
augmentation nette de 13 millions d0 dollars. En principe, l'Office dispose ù
présent d'UJ.'1. fo.tJ,ds de roulement auffisant pour couvrir le déficit prévu actuellement
pour 197i3, en 51.11'p03 r..n.t. bien sûr 9 que tous ses avoirs en nature pourraient être

:e
ns

ons

de
on
s)

978,
t
s
entes
eut.

Ecart prevu entre les recettes et les dépenses (déficit)

A ajouter :

;Fonds de roulement au 1er janviGr 1978
Fonds de roulement prévu au 31 decembre 1978 si tous les

titres du budget sont pleineillent réalises malgré
l'insuffisance des recettes prévues

15 759

l 914

:.'

!
1
(
f.,
!
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5 715
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utilisés Ol_ ~onvertiR en espèces. 1\1êlte da.ns ce cas, l'Office se retrouverait avec
des ressources tout à fait insuffisantes pour lui permettre de fonctionner dl~rant

les premiers mois de 1979, au cours desquels on peut craindre une arrivée tardive
des contributions, ou à tout autre moment de l'année 1979 qui serait marqué par u~e

insuffisance temporaire de contributions. Il est donc probable qu'une importante
partie du budget actuel de 1978 ne puisse pas être réalisée.

169. Une comparaison des tableaux récapitulatifs de 1977 et 1978 confirme que
Ifin~ortance des secteurs de la santé et, plus encor~, de l'enseignement continue
de croître. On s'attend à. ce que les d~per..ses relatives aux services d'enseignement
augmentent de 17,3 p. 100 en 1978 et celles des services de santé d1environ
12,D p. 100. En ce qui eoncerne les dépenses relatives alL~ services de secours,
on prevoit qu'elles n'augmenteront que d'environ 4 p. 100. On prévoit également
une augmentation~ par rapport à. 1977, des dépenses destinées à la construction
dfécoles pour faire face à l'augmentation des effectifs scolaires (un grand
pourcentage des écoles de l'Office utilise le système des classes alternées et
l'utilisation des salles de classe par trois groupes successifs n'est pas
acceptable). En outre, à condition que les fonds soient disponibles pour effectuer
les dépenses inscrites au budget, un grand nombre de projets de construction seront
entrepris en 1978 pour rer~lacer les locaux scolaires inadéquats par des écoles
convenables.

170. Bi8n que même un déficit de l'ordre de 13~8 millions de dollars, pr6vu à
l'heure actuelle, représente une am~lioration considérable par rapport à. la
situation qui existait au début de 1978, on peut difficilement dire que la
situation est satisfaisante. En outre, l'Office a commencé l'année 1978 avec un
fonds de roulement encore plus réduit que celui dont il disposait au début de 1977,
et le déficit de 13,8 nullions de dollars prévu actuellen~nt succède à un déficit
réel de 3,8 millions de dollars en 1977. De toute évidence, la situation
financi~re de l'Office n'est vraiment pas satisfaisante.
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CFf.APITRE II

BUDGET POUR 1979 ET BUDGET REVISE pour; 1978

A. Introduction

171. Le présent chapitre du rapport contient le projet de budget pour 1979 èt lebudget révisé pour 1978. Les dépenses effectives de 1977 sont également indiquéesaux fins de comparaison. Le projet initial de budget pour 1978 avait été soi;Unis àIV1~ssemblée genérale,.lors de sa trente-deuxième session~ dans le rapport diCommissaire général pour 1976-1977 11/. Les estimations révisées pour 1978 fontétat d Yune réduction nette de 8 433 000 dollars par rapport au montant initialdes estimations prevues. Les principales causes de ces réductions budgétairessont les suivantes: limitation à environ 6~7 kg de la ration de farine~ normalementde 10 kg par bénéficiaire et par mois, durant une période de cin~ mois (3,1 millionsde dollars); net accroissement des économies realisées sur les prix des dem·éescomposant la ration de base (3,3 millions de dollars); diminution des dépensesrelatives au personnel, y compris la réduction des réserves destinées à compenserles augmentations entraînées par la hausse du coût de la vie (7,4 millions dedollars) et une réduction des réserves prévues pour les indemnites de fin deservice du personnel (2,7 millions de dollars), poussee plus lente des effectifsscolaires (0,6 million de dollars) et ajustements apportés aux facteurs de nonutilisation applicables à toutes les principales activités constituant lesprogrammes (0,5 million de dollars). Ces réductions sont en partie annulées parune diminution des économies réalisées grâce à la substitution partielle du riz àla farine (1,3 million de dollars), par li augmentation des dépenses relatives aupersonnel par suite de variations negatives des t~ux de change (1,5 million dedollars), par un certain nombre d'améliorations et diverses dépenses en matièred'enseignement général (0,2 million.de dollars), par une réserve supplémentairedestinée à couvrir les frais entraînés par le transfert du Siège central (4 millionsde dollars), par des dépenses supplémentaires afférentes au programme de secoursd'urgence pour le sud du Liban (2 millions de dollars), par des frais supple­mentaires dus à d'autres troubles locaux (0,1 million de dollars) et par une réservesupplémentaire destinée au transfert du Bureau de zone de Gaza (0,1 million dedollars) •

172. Les dépenses totales pour 1979 sont estimées à 151 838 000 dollars, contredes prévisions révisées pour 1978 atteignant 139 800 000 dollars et des dépensese~fectives en 1977 de liordre de 126 772 000 dollars. Ces chiffres globauxcomprennent les dépenses renouvelables et non renouvelables; chaque categorie dedépenses est presentee séparement ci-après 12/.

11/ Ibid., trente-deuxième session, Supplément No 13 (A/32/l3 et Corr.l et 2),chal" II.

12/ Les "dépenses renouvelables fi comprennent les salaires, les fournitures, lesloyers, les sub'Tentions et autres dépenses qui se renouvellent periodiquement. Lesdépenses ilnon renouvelables l1 comprennent la construction;, IVéquipement et toutesautres dépenses qui ne reviennent pas à ilrtervalles réguliers et qui, si nécessaire,peuvent être différées St:'.l1S entraîner, dans la plupart des cas, de difficultésimmédiates. En outre, elles dépendent dans une certaine mesure de contributionsspéciales. Les dépenses renouv~lables, au contraire, font partie intégrante desprogrammes de base que l'Office ne peut réduire, même à court terme, sans que lèsréfugiés en pâtissent davantage.
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173. Le projet de budget pour 1979 a été préparé sur la base des estimationscourantes (30 juin 1978). Le tableau suivant illustre comment, par suite de lapersistance de l'inflation et des taux de change défavorables, les dépenses sesont a~crues brusquement entre 1973 et 1975. En 1976, il n 'y a pas eu d' augmen­tation significative des dépenses, les taux de change ayant été plus stables etla progression normale des dépenses relatives au personnel et autres frais ayantété compensés par des économies résultant de la diminution des activités auLiban (à cause des hostilités) et de prix moins élevés, cette année-là, en cequi concerne la farine et autres denrées alimentaires. Toutefois~ une nouvelleet brusque augmentation des dépenses s'est produite dès 1977 et s' e'~t prolongéejusqu'à ce jour, principalement à cause de l'inflation et des variations défa­vorables des taux dE: change du dollar des Etats-Unis.

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Augmentation par Dépenses
Dépenses rapport à l'année non Dépensesrenouvelables précédente renouvelables totales

1973 59 851 8 827 2 681 62 532
1974 83 391 23 540 4 758 88 149
1975 106 058 22 667 5 751 111 809
1976 106 681 623 8 094 114 775
1977 114 174 7 493 12 598 126 772
1978 (est. ) 128 728 14 554 11 072 139 800
1979 (est. ) 145 669 16 941 6 169 151 838
174. Dans le budget de 1979, on a estimé à 16,9 millions de dollars les dépensesrenouvelables par rapport aux prévisions du budget des dépenses renouvelablesen 1978, comme cela est expliqué au paragraphe 176 ci-dessous. Ces augmentationssont en partie compensées par une diminution de l'ordre de 4,9 millions de dollarsdans les dépenses non renouvelables (par. 177 ci-dessuus), ce qui a entraîné uneaugmentation n~tte de 12 millions de dollars dans les dépenses totales.

175. il faut noter. que la presque totalité' de l'augmentation du personnel prévueau bud,get de 1979 I~oncerne les services d'enseignement, principalement en vue durecrutement de nOUYeaux enseignants et inspecteurs de l'enseignement pour faireface à la poussée des effectifs scolaires. Comme-les dépenses afférentes aupersonnel représentent une part substantielle du budget de l'Office, l'effet qu'yexerce l'inflation- constitue une partie iIllportante de l'augmentation annuelle desdépenses. Cet effêt est double : à mesure que les rémunérations du personnel sontmajorées pour compenser la hausse du coût de la vie, les dépenses renouvelablesde l'Office augmentent; en outre, des réserves non renouvelables doivent êtreprévues pour faire face à l'augmentation correspondante des indemnités de cessationde service, auxquelles le personnel a droit et qui sont calculées d'après la duréede services. Bien qu'en principe non renouvelables, ces réserves finissent, àforce de se répéter chaque année, par ressembler à des dépenses renouvelables parsuite de la persistance de l'inflation, comme c'est le cas actuellement. Toutefois,il convient de remarquer qu'en cas de suspension brutale des activités de l'Officepar suite d'une pénurie de fonds ou de toute autre cause, le montant des indemnités
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de cessation de service à verser aux quelque 16 500 fonctionnaires locaux seraitpresque doublé, étant donné que l'Office ne pourl'"ait mêiii.e pas offrir d'emplois deremplacement à la moitié du personnel (supposition sur laquelle est basée laréserve annuelle affectée à cette fin), ce qui augmenterait de 17 à 18 millions dedollars les obligations de l'Office.

1. Dépenses renO'.lvelables

176. Le budget des dépenses renouvelables en 1979 est fixé à 145 669 000 dollars,contre 128 728 000 dollars en 1978 (budget revise) et 114 174 000 dollars en 1977(dépeùses effectives). Les estimations pour 1979 prevoient un accroissement annuel
IInormal" d'environ 3,3 millions de dollars (1,3 million de dollars pour faire faceà l'augmentation des programmes d' activite, principalement dans les servicesd'enseignement, par suite de la poussee naturelle des effectifs scolaires, et2 millions de dollars pour les majorations annuelles des salaires du personnel),quelque 7,1 millions de dollars pour l'augmer!tation des depenses relatives aupersonnel causee par l'inflation, 3,1 millions de dollars pour l'augmentation ducoût des rations de base, 2,1 millions de dollars pour tenir compte des depensesannuelles totales necessitees par le transfert du siège de l'Office à Vienne etAmman et 1,3 million de dollars pour les ameliorations indispensables de serviceset des postes divers, soit une augmentation totale des depenses renouvelables de16,9 millions de dollaz8 par rapport au budget revisé de 1978.

2. Dépenses non renouvelables

177. Le budget des depenses non renouvelables en 1979 est fixe à 6 169 000 dollars,contre Il 072 000 dollars en 1978 (budget revise) et 12 598 000 dollars en 1977(depenses effectives). Dans les estimations pour 1979, on a prevu l 171 000 dollarspour le remplacement du materiel hors d'usage; 3 721 000 dollars pour des augmen­tations ou des améliorations urgentes di infrastructure, notamment dans les domainesde l'enseignement, des abris, des soins medicaux et de l'assainissement du milieu;et l 106 000 dollars au titre des depenses non renouvelables (ajustement de lareserve constituee poUr faire face aux indemnites de fin de service du personnel)entraînees par l'incorporation dans les salaires d'une partie de l'indemnite decherte de vie versee au personnel local et 171 000 dollars pour les frais deformation du personnel, les projets realises par les refugies eux-mêmes (autresque ceux se rapportant à l'assainissement du milieu) et autres depenses nonrenouvelables. Les principales depenses sont exposées dans les paragraphessuivants, sous chacun des titres des principales activites de l'Office.

3. Generalites

178. Pour les services de secours on a prevu le maintien des services normauxen 1979, mais on s'attend à une augmentation des depenses renouvelables de l'ordrede 4,4 millions cie dollars par rapport à 1978, principalement ~ cause de l' augmen­tation du prix de la farine qui entre dans la composition de la ration de base,de la constitution d'une reserve en vue de la reprise de la distribution normaledes rations et du relèvement des indemnités de cherte de vie et autres élémentsde la rémunération versee au personnel. L1estimation des depenses non renou­velables prévoit principalement diverses améliorations à apporter aux abris.

179. Pour les services de santé on a prévu de satisfaire les besoins essentielsd'une population léé"èrement plus nombreuse en 1979, mais on s'attend à ce queles dépenses relatives au personnel et autres frais soient beaucoup plus élevés
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qu'en 1978, surtout pour cause d'inflation, car seule une a~entationminime dupersonnel nécessaire est envisagée. On a également prévu des dépenses pour leremplacement indispensable de matériel dans les installa~ions medicales etsanitaires des camps et pour certaines améliorations hautement souhaitables dansles installations en général. Au titre de l'assaillissement du milieu, des créditssont prévus pour la participation de l'Office à de modestes projets d'améliorationdans les camps, projets à la réalisation desquels participent les réfugiés qui enbénéficient.

180. Pour les services d'enseignement, l'accroissement prevu des dépenses estsurtout dû aux réserves devant être constituées pour procéder aux ajustementsdes indemnités de cherté de vie ver~ées au personnel et pour faire face àl'accroissement des effectifs scolaires (environ 8 000 élèves de plus qu'en 1978).En 1979, les services d'enseignement représenteront près de 57 p. 100 du budgettotal, contre 25 p. 100 pour les services de secours, 17 p. 100 pour les servicesde santé et l p. 100 pour les autres postes (les chiffres correspondants du budgetrévisé poùr 1978 sont les suivants : 55 p. 100 pour les services d'enseignement,24 p. 100 pour les services de secours, 16 p. 100 pour les services de santé et5 p. 100 pour les autres postes). On a tenu compte en 1979, dans les autrespostes, d'un accroissement des réserves destinées aux indemnités de fin de service,accroissement entraîné par l'incorporation d'une partie des allocations de chertéde vie dans les salaires.

B. Pro.j et de budget

181. Les estimationb budgétaires pour 1979 sont récapitulées dans les tableauxci-après, qui indiql.'ent également les chiffres correspondants pour 1978 (budgetrévisé) et 1977 (dépenses effectives). Le tableau A montre les prévisionsrelatives aux dépenses renouvelables, le tableau B celles concernant les dépensesnon renouvelables et le tableau C celles ayant trait aux dépenses totales. Lesparagraphes qui suivent les tableaux exposent brièvement les prévisions desdépenses pour 1979.
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Tableau A

~épenses renouvelables
(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Prévisions

1978
Pr~ions
révisées

}917
Dépenses

affectiv2.!'l

1 050

25 106
361

32 210

=======

1 097

25 003
345

57 778 49 931
8 961 7 171

7 073 5 sM.

TI 812 62 689

7 191 6 ~30

7 387 5 )01
) 515 J 062

18 093 14. 5..26

(l8 02;3) (14 22~_

=======
128 72.8

10 187 9148 8 456
5 268 4 975 4 451
.3 713 3 328 3 052

4 917 4: 162 3 ,16-
24 085 21 613 }9 27..2...

1 155

7 918

37 702

7 916
9 334
4 056

21 306

65 598
9 813

.~

03 882, .

=======
145 669

(21 306)

Titre 1. Services cle secours

Total général

Total du titre 1

Total du titre V
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Total du titre II

Rations de base
Abris .
Aide aux personnes particuli~rernent

nécessit~uses
Part du titre 1 dans les dépenses

communes (titre IV)

Titre II. Services de santé

Services médicaux
Alimentation d'appoint
Assainissement du milieu
Part du titre II dans les dépenses

communes (titre IV)

Titre III. Services d'enseignement

Enseignement général
Fornlation professionnelle at technique
Part du titre III dans les dépenses

cOl1lnunes (ti~re IV)

Total du titre III
Titre IV. D§penses communes
Approvisionnement ct transport
Autres services intérieurs
Administration générale

Total du titre IV
Montant des dépenses communes réparties

entre les divers progrmmnes
Titre V. Autr.s.s..-flé;Qenses
Programme de secours d'urgence pour

le sud du Liban
A~tres dépenses imputables à des

troubles locaux
Transfert du si~ge de l'Office
Ajustement des crédits prévus pour les

indemnités de cessation de service
Autres dépenses

1
l
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Tableau B

Dépenses non renouvelables

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

1919 .!21!!.
Prévisions

Prévisions révisées,

1977
Dapenses

effectives

J'itre IV. Dé,Ilenses commune,;!

Approvisionnement et transport 577
Autres services intérieurs 153
Administration générale 8

Total du titre IV 738

Montant des dépenses communes réparties
entre les divers programmes <Z38) (5521

120

750

436
65

. 5J!.

555

28
52

301
68

261

269

,349

2,342
22,3

16§

2 731

26
14:9

9

...J.7.§.
560

191
128
4:30

222

971

2 405
165

,382

2 952

4:,31
5,35
14

980

(980)

10

34:2
120
4:73

160

1 095

224

24.930

Titre I~ Services de secours

Rations de base
Abris
Aide aux personnes particuli~rement

nécessiteunes
Part du titre 1 dans les dépenses

communes (titre IV)

Total du titre 1

Titre II. SeJrVi~es de santé

Services oéè.icaux
Alimentation d'appoint
Assainissement du milieu
Part du titre II dans les dépenses

communes (titre IV)

Total du titre II

Titre III~ Servis&~ d'enseignement

Enseignement général
Formation professionnelle et technique
Part du titre III dans les dépenses

communes (titre IV)

Total du titre III

106
)61

210

~JO

301

222
~

931
171

69.3-

==

Titre V0 Au.!.!.!.E!.. dé.I!.enses

Programme de secours d'urgence pour
le sud du Liban

Autres dépenses imputables à de~

troubles locaux
Transfert du siège de l'Office
Ajustements des crédits préVus pour les

indemnités de cessation de 3ervice 1 106
Autres dépenses

Total du titre V -lL~

Total général 6 .169
=======

1 986

62
2 4:70

1 9B1
90

6 589

11 072
======

lOl.l:9
4 798

2 71.,
206-

..Il 768
12 598

=======

- 53 -



Tableau C_ _--
D~pen6eB totales

(En milliers de dollars de8 Etats-Unis)

.!2Z2. .!2]].
Prévisions

Prévisions . r6visbes.... .,.
1:Zll.

Dépensoo
effective!

Titre l. ~rvic;.t:t.s ee secour:.~

RationD de base
Abris
Ai~e aux ~er~onnes particulièr~ment

nécessiteuses
Part clu titre 1 clans leD dépenses

ço~nunes (titre IV)

Total du titre 1

28 '''''9
95""

1 165

8 27~

,30 740

25 029
"94

1 106

25 IJ4
413

1 050

~5 962
3~ 559

Titre Il. Servi,.c.~Jlanté

Services médicaux
Alimentation d'appoint
Assainissement èu milieu
Part du titre II dàns les déper Jes
co~unes (titre IV)

Total du titre II

10 529
5 JOS
Il: 186

5 077
25'ïao

9 339
5 103
) 758

lj: )84

32 584

o 157
4 519
J JI)

.J 436

20 025

60 183 5? ?o7;
9 126 7 .394

.7 422- ..27-2.1

1D!!.!.! 6,2, 420.

7 622. 6 666
7 9?2 5 )66
) 52:2. .3 119

19 073 15 151

Cl9 073) (1,2 151)..

fi 49J
9 487

_4.. 064

22 °'.1:"'=

68 059
10 058

{3 695

!l2..J!g

Titre IV. D!;2eno.e.s .communes

Approvisionnement et transport
Autres services intârieurs
Administration générale

Total du titre IV

Montant des àépenses connunes réparties
antre les divers pr~grelllll'!eD ,(22 ,JtJ:4)

Titre III. Servic~_d'e~e:\s.nemen.!

Enseignement gén&r~l

Formation professionnelle et technique
Part clu titre III dans las dépenses

comm~~es (titr~ IV)

Total du titre III

Titre V. Autt,9s ,dé,2e!,1sef!,

Progr.amme èe Secours d'urgence pour
le sud du Liban

Autres dépenses i~putables Ades
troubles locau't

Transfert du si~oe ee l'Office
Ajustement!' è!es crédita prévus pour les

i~dornnitéG èe cosoation de sorvice
Autres c:6penaes

Total du ti~ V

Total général

1 106

-..~.
•__1 106

151 SJ8
•••lU•••

1 986

6~ 1 049
2 "70 " 798

1 961 2 715
,9,Q. J'O!,

. 6 58~ ...JL7..§!!--
139 000 126 77~........ ..""I::I:n=
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1. Services de secours---

l8!I, Les 65 000 dollars inclus dans les prévisions des dépenses nen renouvelables
pour 1919 sont destinéfl à diverses améliorations mineures.

28 000

65 000

26 000

Dépenses non
renouvelables

(En dollars)

25 003 000

28 284 000

25 106 000

Dépenses
renouvelables

(En dollars)

28 349 000

25 029 000

25 134 000

Dépenses
tote.!èS

(En dollars)

1979 - Prévisions

1910 - Pr&visions r6visfies

182, Lo. composition de la ration de basp- a été indiquée plus haut f.1U paragraphe 109.
Les dépenses inscrites a ce chapitre couvrent à la fois l'achat et la distribution
cles rations de base, mais les frais de transport et d'entreposage dans les zones
d'activités de l'Office figurent au chapitre "Services d'approvisionnement et de
transport" (par. 207 il. 209 ci-dessous). Le projet de budget pour 1979 pré'V"Oit la
distribution de rations, tout au long de l'année, au même nombre de bénéficiaires
qu'en 1910.

183. L'augmentation nette de 3 281 000 dollars au titre des dépenses renouvelables
prévues pour 1919 est imputable à un plus grand tonnage de ':..rine n";c~~;s:d l'l~ llL) tu"

ramene:r' la ration mensuelle de farine à la lcg par bénéficiaire et à un renchéris­
sement l)révu du prix de la farine achetée (3 131 000 tt011ars), à l'augmentation
(' ..'U ï.ndelmit6u ~~ ~11..:!·t6 du vi,) vl:rs";l;s ::I.U T)l:rsonncl (,n)~ 000 (~():: ::,1rs) 1 aux
ma.jorations normales des salaires du personnel (31 000 dollars) ~t au transfert
du siège central (5 000 dollars),

1911 - Dépenseo effectives

B 757
4: 519
J JI)

l 050

,25 134
413

5?- ?73
7 394

,5 962,

3~' 559

1:211.
Dépenses

effectiva.!

6 666
5 )66
.3 119

15 151

(12 151)..

1 049
4: 796

:3 715
~06

Abris

Dépenses Dépenses Dépense::; non
totales renouvela.bles renouvelables

(En dollars) (En dollars) (En dollars)

1919 - Prévisions 954 000 345 000 6(.")(\ 000

1978 - Prévisions révisées 494 000 345 000 149 000

1979 - Dépenses effectivet' 413 000 361 000 52 000

185. Ce programme est exposé plus haut, aux paragraphes 110 à 130 ci-dessus ainsi
qu'au tt1,bleau l~ de l'annexe l, Les prévisions des dépenses renouvelables en 1979
cOlnprennent 265 000 dollars pour le loyer des terrains occupés par les can~s dont
la plupart représentent des contributions en nature de la part des gouvernements.
Aucune augmentation des dépenses renouvelables n'est prévue pour 1919.
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186. Les dépenses non renouvelables (609 000 dollars) prévues au projet de
budget de 1979 sont destinées essentiellement à la réparation des abris et à
11 asphaltage des r011tes et des voies d'accès dans les carJps établis et les
camps d'urgence.

non
lbles Dépenses Dépenses Dépenses non

lrs) tota~es renouvelables renouvelables----
(En dollars) (En dollars) (En dollars)

1979 - Prévisions l 165 000 l 155 000 la 000

19'r8 Prévisions
,. .. ..,

l 106 000 l 097 000 9 000reV1.sees

1977 - j)épenses effectives l 050 000 l 050 000
aphe 109.
bution
anes
t de
it la
aires

elables
jH)Ur

éris­
ion

ert

LabIes

187. Les prévisions du présent chapitre tiennent compte d?une aide supplémentaire
accordée aux réfugiés se trouvant dans une situation particulièrement difficile
(eide distincte des secours ass-lTés dlune manière générale aùX réfugiés dans le
besoin). Cette aide est limitée à l'assistance sociale individuelle et à la
distribution de couvertures, de pétrole lampant, Q::! savon et de vêtements, ces
derniers reçus à titre de dons. Ce pro~r~~e est exposé plus h~ut, aux paragraphes
131 à 139. Malheureusement, dans sa situation finGncière actuelle, l'Office
n1est en mesure de prévoir que de faibles crédits pour répondre aux besoins
particuliers des vieillards, des veuves ayant des enfants en bas âge et des
malades chroniques. Il ne peut envisager d'apporter une assistance, sous une
forme ou sous une autre, que dans les cas les plus urgents.

188. LI augmentation prévue de 58 OC'O dollars au titre des dépenses renouvelabh:s
dans le projet de budget de 1979 concerne le relèveliLe~lt des indemnités de cherté
de vie versées au personnel (45 000 dollars) et les majorations normales dee
salaires du personnel (13 000 dollars).

J}j;J. LéS la 000 dollars inclus dans les prévisions des dépenses non renouvelables
pour 1979 représentent la contrib~tion de l'Office aux projets r~alisés par les
réfugiés eux-mêmes.

2, Services de santé

Services médicaux

ainsi
1979
dont
~nts •

1979 - Prévisions

1978 - Prévisions révisées

1977 ~ Dépenses effectives

Dépenses Dépenses Dépenses non
totales renouvelables renouvelables

(En dollars) (En dollars) (En dollars)

la 529 000 la 187 OOG 3h2 000

9 339 000 9 148 000 191 000

S 757 000 8 456 000 301 000
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~penses non
:'I].ouvelables

~n dollars)

la 000

9 000

supplémentaire
lt difficile
;iés dans le
~ et à la
!ments, ces
aux paragraphes
l'Office
besoins
et d.es
sous une

renouvelablf.::S
és de cherté
ales dec

renouvelables
'"ses par les

)enses non
lo~velables

1 dollars)

~2 000

Il 000

:1 000

190. Les programmes de médecine préventive et curative de l'Office font l'objet
des parasraphes 66 à 85 ci-dessus et des tableaux 5 ~ 7 de l'annexe I. L'Office
a toujours eu pour objectif d'assurer des services de santé d'un niveau au moins
égal à.ceux dispensés par les gouvernements des pays d'accueil à leurs ressor­
tissants nécessiteux. La hausse rapide des subventions versées aux hôpitaux et
le coût croissant des fouInitures~ des services~ des installations et de la
rémunération du personnel~ rendent de plus en plus difficile à l'Office la
réalisation de cet objectif.

191. L'accroissement des dépenses rencuvelables (l 039 000 dollars) dans le
projet de budget pour 1979 est dû à l'augmentation des indemnités de cherté de
vie versées au personnel (537 000 dollars)~ aux IDajora~ions normales des salaires
du personnel (148 000 dollars)~ à diverses augmentations des dépenses nécessitées
par l'accroissement de la population réfugiée (208 000 dollars)~ au transfert '
du siège central (113 000 dollars) et autres frais (33 000 dollars).

192. Les dépenses non renouvela~~es (342 000 dollars) prévues pour 1979 serviront
surtout à financer des améliorations essentielles à apporter aux locaux existants
et à leur agrandissement (202 000 dollars), au remplacement d'ambulances vétustes
et de matériel hors d'usage (91 000 dollars)~ à la formation en cours d'emploi
du personnel (44 000 dollars) et pour la participation de l'Office aux projets
réalisés par les réfugiés eux-mêmes (5 000 dollars).

Alimentation d'aPEoint

Dépenses Dépenses Dépenses non
totales renouvelables renouvelables

(En dollars) (En dollars) (En dollars)

1979 - Prévisions 5 388 000 ) 268 000 120 000

1978 Prévisions révi'sées 5 103 000 4 97~ 000 128 000

1977 - Dépenses effectives 4 519 000 4 451 000 68 000

193. Ce programme est exposé plus haut aux paragraphes 91 à 97 ainsi qu'au
tableau 8 de l'annexe I. Comme dans le cas des rations de bàse (par. 106 à 109
ci-dessus), les frais de transport et d'entreposage dans les zones d'activités
de l'Office figurent au chapitre "Services d'approvisionnement et de transport".

194. L'augmentation de 293 000 dollars au titre de,:; dépens es renouvelables
pour 1979 sert à faire face à l'accroissement des dépenses relatives aux indemnités
de cherté de vie versée au personnel (203 000 dollars)~ aux majorations normales
des salaires du personnel (55 000 dollars), à des changements opérés dans les
programmes d'alimentation d'appoint (31 000 dollars), aux frais entraînés par
le transfert du siège central (3 000 dollars) et autres frais (1 000 dollars).
On suppose que cette augmentation totale sera largement couverte rar la contri­
bution spéciale qui sera reçue à cette fin.

195. Les 120 000 dollars prévus pour les dépenses non renouvelables en 1979
comprennent une réserve destInée aux améliorations essentielles des installations
existantes (95 000 dollars)~ au remplacement de matériel et de meubles hors
d'usage (20 000 dollars) et à la contribution de l'Office aux projets réalisés
par les réfugiés eux-mêmes (5 000 dollars).
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Assainissement du milieu

Dépenses Dépenses Dépenses non
totales renouvelables renouvelables

(En dollars) (En dollars) (En dollars)

1979 - Prévisions 4 186 000 3 713 000 473 000
1978 - Prévisions ..... ....

3 758 000 3 328 000 430 000rev~sees

1977 - Dépenses effectives 3 313 000 3 052 000 261 000
196. Les programmes inscrits au présent chapitre sont décrits plus haut a~~paragraphes 86 à 90. Les dépenses prévues pour 1979 permettront seulementde faire face aux besoins fondamentaux minimums s jugés indispensables au maintiendes services collectifs d'assainissement et d'approvisionnement en eau~ garan­tissant des conditions raisonnables de salubrité. Une fois de plus, en raisonde hausses échappant entièrement à son contrôle, l'Office niest pas en mesurede relever à un degré plus souhaitable le niveau actuel de ses normes en matièred'assainissement.

197. L'augmentation de 385 000 dollars au titre des dépenses renouvelablesen 1979 est prévue pour le relèvement des indemnités de cherté de vie verséesau personnel (274 000 dollars), les majorations annuelles des salaires du personnel(76 000 dollars)s les frais de transfert du siège (23 000 dollars) et certainesaméliorations mineures et autres frais (12 000 dollars).

198. Les dépenses non renouvelables prévues pour 1979 (473 000 dollars) sontdestinées au remplacement de véhicules hors d'usage affectés à des tâches parti··culièrGs~ de camions destinés au ramassage des ordures ménagères, de tracteurs~de conduites d'eau corrodées et de brouettes (165 000 dollars) et à des amélio­rations essentielles .d'infrastructure nécessitées principalement par la posede canalisations d'évacuation des eaux de pluie, la construction de systèmesd'égoûts, l'enlèvement des ordures ménagères et la pose de systèmes d'adductiond'eau (306 000 dollars), ainsi qu'à la formation en cours d'emploi d'instructeursen assainissement du milieu (2 000 dollars). Une importante partie des amélio­rations d'infrastructure envisagée devra être réalisée avec la participation desréfugiés eux-mêmes.

3. Services d'enseignement et de formation

Enseignement général

1979 - Prévisions

1978 - Prévisions révisées

1977 - Dépenses effectives
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199. On trouvera plus haut, aux parac;raphes 40 à 50, ainsi que dans les tableaux
9 à 12 de l'annexe I j une description du programme d'enseignement général de
l'Office. Certaines activités de moindre importance, menées en dehors des écoles
UNRWA/lThŒSCO~ sont également décrites dans ce chapitre : activités préscolaires
(par. 135), activités de jeunes (par. 136 et 137) et activités féminines (par. 138).
Bien que le budget de ces activités mineures fasse partie du budget du programme
d'enseic;nement général de l'Office, ces activités ne sont poursuivies que dans
la mesure où des contributions spéciales sont v€rsées à cet effet ou si des
programmes connexes? organisés par d'autres institutions, sont maintenus
(le projet de budget pour 1979 suppose le maintien de ces programmes à leur
niveau de 1978). Le programme d'enneignement englobe également l'Institut
pédagogique UNRWA/UNESCO (par. 58 à 62 ci-dessus) qui assure la formation en cours
d'emploi d'enseignants et travaille à l'amélioration du fond et de la forme des
programmes proposés dans les écoles UrJRWA/ill~ESCO.

200. L'augmentation de 7 820 000 dollars des dépenses renouvelables, inscrite
au projet de budget pour 1979, reflète en partie l'accroissement continu des
effectifs scolaires, estimés à quelque 7 726 élèves supplémentaires pour
l'exercice financier de 1979~ dont la scolarisation coûtera à l'Office près
de l 230 000 dollars. L'accroissement prévu des dépenses renouvelables en 1979
comprend aussi le relèvement des indemnités de cherté de vie versées au personnel
(4 653 000 dollars), les majorations normales des salaires (1 281 000 dollars),
certaines a@éliorations essentielles des services (408 000 dollars), les frais
entraînés par le transfert du Siège (113 000 dollars) et autres frais
(135 000 dollars).

201. Les 2 461 000 dollars prévus pour 1979 au titre des dépenses non
renouvelables comprennent des réserves pour la construction et l'équipement
de nouvelles salles de classe, afin d'éviter l;utilisation des salles per trois
classes successives (385 000 dollars), pour le remplacement des locaux inadéquats

(1 615 000 dollars) du matériel indispensable hors d'usage, l'achat de livres
de bibliothèque et d'autres fournitures et l'apport d'améliorations essentielles
d'infrastructure (451' 000 dollars), ainsi que pour la participation de l'Office
aux projets réalisés par les réfugiés eux-mêmes (la 000 dollars).

Formation professionnelle et technique

1979 - Prévisions

1978 - Prévisions révisées

1977 - Dépenses effectives

Dépenses
totales

(En dollars)

la 058 000

9 126 000

7 394 000

Dépenses
renouvelables

(En dollars)

9 813 000

8 961 000

7 171 000

Dépenses non
renouvelables

(En dollars)

245 000

165 000

223 000
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202. Ces programmes sont exposés en détail aux paragraphes 51 à 54 et au
tableau 13 de l'annexe I. Les crédits inscrits à ce chapitre sont destinés
principalement à couvrir l~s dépenses relatives aux cours de fcrmation profes­
sionnelle, technique et pédagogique dispensés dans les centres de formation de
l'Office. Les dépenses prévues permettront d'accueillir au total 4 840 stagiaires
dans les centres de formation de l'Office pendant toute l'année 1979. On n'a pas
prévu ,de crédits pour la construction de locaux supplémentaires en 1979, mais les
établissements existants accueilleront un peu plus d'élèves que pendant l'année
scolaire 1977/1978.



203. Les crédits prévus sont egalement destines à financer des bourses d'etudesdans les universites situees dans les zones d'activites de l'Office (par. 63 et 64et tableau 14 de l'annexe I), le montant des bourses (qui, dans la plupartdes cas, est au maximum de 690 dollars par an) etant fonction de la situationfinancière des candidats. Au cours des années precedentes, une forte proportionde ces bourses a été financee par des contributions spéciales. Toutefois,en 1979, on prévoit que s~ un budget total de 210 500 dollars affecté auprogramme de bourses d'études, 50 000 dollars seulement seront finances pardes contributions spéciales.

204. Sont également inscrites à ce chapitre certaines activités secondaires :formation artisanale d'adultes (financee en grande partie par des contributionsspéciales), formation d'enfants handicapés, formation professionnelle etformation d'infirmières dans des centres ne relevant pas de l'Office.

205. L'augmentation de 852 000 dollars au titre des dépenses renouvelablesprévues pour 1979 servira à financer la formation de nouveaux stagiaires aucours des années scolaires 1978-1979 (100 000 dollars), le relèvement desindemnités de cherté de vie versées au personnel (433 000 dollars) ainsi que lesmajorations normales des salaires (119 000 dollars), les frais de transfertdu Siège (116 000 dollars) et autres frais (84 000 dollars).

206. Le credit de 245 000 dollars prévu au titre des depenses non renouvelablesservira uniquement à financer le remplacement de matériel indispensable horsd'usage (190 000 dollars) et à apporter des ame1iorations essentielles d'infra­structure (55 000 dollars).

4. Dépenses communes

Services d'approvisionnement et de transport

1979 - Previsions

1978 - Previsions revisées

1977 - Dépenses effectives

Depenses Dépenses Dépenses non
totû.les renouvelables renouvelables

(En dollars) (En dollars) (En dollars)

8 493 000 7 916 000 577 000

7 622 000 7 191 000 431 000

6 666 000 6 230 000 436 000

207. Le rrésent chapitre intéresse l'ensemble des dépenses relatives à l'achat,au contrôle et à l'entreposage des marchandises et du matériel, aux formalitésportuairee et au transport de personnes et de marchandises dans les zones d'acti­vités de l'Office.

208. L'augmentation de 725 000 dollars au titre des dépenses renouvelablesprévues pour 1979 s'explique par les réserves faites pour le relèvement desindemnités de cherté de vie versées au personnel (345 000 dollars), les majorationsnormales des salaires du personnel (95 000 dollars), les frais de transfert duSiège (248 000 dollars) et autres frais (37 000 dollars).
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209. Le credit de 577 000 dollars prévu pour les depenses non renouvelables
en 1979 servira à remplacer les vehicules devenus vétustes et hors d'usage~

affectés au transport des personnes et des marchandises (536 000 dollars),
l'outillage des ateliers de réparation des vehicules de transport automobile
et le' matériel d'entreposaee (12 000 dollars), et à effectuer un certain
nombre d'améliorations essentielles d'infrastructure concernant les installations
des serv~ces de transport automobile et d'entreposage (29 000 dollars).

Autres services intérieurs

(En dollars) (En dollars)
ns

1979 - Prévisions

Depenses
totales-----

9 487 000

Depenses
renouvelables

9 334 000

Dépenses non
renouvelables

(En dollars)

153 000

1977 - Dépenses effectivesLes

1978 Previsions révisées 7 922 000

5 366 000

7 387 000

5 301 000

535 000

65 000

.es

.-
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210. Ce chapitre comprend les dépenses suivantes : enquête pour determiner
les droits des réfugiés à l'assistance de 110ffice; services administratifs
et du personnel; services linguistique, juridique et dVinformatique; vérifi­
cation des compteR par un service de l'UNRWA et par des contrôleurs de l'extérieur;
services techniques (architecture et génie civil) et services de protection.

211. L'augmentation de l 947 000 dollars au titre des dépenses renouvelables
en 1979 servira au relèvement des indemnités de cherte de vie versées au
personnel (389 000 dollars), aux majorations normales des salaires du
personnel (107 000 dollars)~ à des améliorations essentielles des services
(94 000 dollars), aux frais de transfert du Siège (1 208 000 dollars) et autres
frais (149 000 dollars).

212. Les 153 000 dollars prévus au titre de dépenses non renouvelables
en 1979 serviront à remplacer les presses et autre materiel d'imprimerie
actuellement en usaGe (148 000 dollars) et à financer d'autres dépenses mineures
à caractère non renouvelable (5 000 a.ollar.s).

Administration Renerale

Dépenses Dépenses Dépenses non
totales renouvelables renouvelables

(En dollars) (En dollars) (En dollars)

1979 Prévisions l, 064 000 4 056 000 8 000r

1978 Previsions .' ...
3 529 000 3 515 000 14 000reVlsees

~-977 - Depenses effectives 3 119 000 3 065 000 54 000

213. Ce chapitre indique les depenses relatives aux services d1administration
generale du Siège de 110ffice, des cinq bure&ux de zone (y compris les services
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Repartition des dépenses communes

Dépenses Dépenses Dépenses non
totales renouvelables renouvelables

(En dollars) (En dollars) (En dollars)

1 106 000 1 106 000

6 589 000 6 589 000

87Œ 000 87œ 000

215. Les 8 000 dollars inscrits au budget des dépenses non renouvelablesen 1979 serviront 'essentiellement à remplacer le matériel de bureau horsd'usage.

5. Autres dépenses

à l'échelon des districts et des camps), des bureaux de liaison de New York~de Genève et du Caire~ et des services dfinformation.

214. L'augmentation de 541 000 dollars au titre des depenses renouvelablesprevues pour 1979, est imputable aux réserves destinées au relèvement desindemnités de cherté de vie versées au personnel (141 000 dollars), auxmajorations normales des salaires du personnel (38 000 dollars), aux frais detransfert du Siège (233 000 dollars) et autres frais (129 000 dollars).

1979 - Prévisions

1977 - Dépenses effectives

216. Le montant de 1 106 000 dollars prévu pour 1979 est destiné à couvrirles dépenses relatives aux indemnités de fin de service du personnel localnécessitées par l'incorporation dans les salaires d'une partie des indemnitésde cherte de vie.

217. Dans le budget révisé de 1978 figure une somme de 6 589 000 dollars,dont 1 986 000 dollars sont destinés au programme de secours d'urgence enfaveur du Sud-Liban, 62 000 dollars pour les dépenses occasionnées par d'autrestroubles locaux~ 2 470 000 dollars pour les frais de transfert du Siège àVienne et Amman, 1 981 000 dollars pour un ajustement des réserves prévues pourles indemnités de fin de service du personnel local et 90 000 dollars pour letransfert du Bureau de zone de Gaza.

1978 - Prévisions révisées

C. Financement du bu~get - 1278 et 1979

219. Les problèmes chroniques que pose à l'Office le financement du budget révise

218. Les tableaux récapitulatifs faisant suite au paragraphe 181 ci-dessusindiquent la repartition des charges comm~ïes entre les trois principaux secteursd'activités de l'Office: secours, santé et enseignement. Toute ventilationde ce genre comporte nécessairement un élément d'appréciation, mais les pourcentagesimputés, qui constituent des moyennes pondérées~ ont été calculés et verifiésperiodiquement à partir d'une analyse detaillee de l'ensemble des activités detous les bureaux de l'Office. L'analyse la plus récente date de 1977, unenouvelle etude est prevue pour 1980.



139 800

114 609

(En milliers de dollars
des Etats--Unis )

1979

151 838

104 991

l 986
". 091 5 7150

l 845 l 845

l 800 l 800

114 727 125 955
---
(37 Ill) (13 845)

"

Total des recettes prévues

\
\
\

Contributions gouvernemGntales (régulières)

Contributions d'organismes des Naticns Unies
(pour le progrum~e de secours d1urgence
dans le sud du Liban)

Contributions d'o~eanismes des Nations Unies

Contributions non gouvernementales

Recettes diverses
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de 1978 et du projet de budget pour 1979 sont illustres dans le tableau récapi­tulatif ci-dessous :

D~penses prév~es pour chaque buncet

Recettes prévues provenant de :

Excedent (déficit) prevu

220. Etant donné qu1au moment de la préparation du budget~ les gouvernements
et les autres donateurs n'ont pas encore annoncé les contributions qu'ils comptent
faire llannée suivante~ l'estimation des recettes pour 1979 n'est pour ainsi
dire rien d'autre qu'une extrapolation des contributions régulières de 1978,
excluant les contributions spéciales limitées expressément ou implicitement àune seule année.
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No~bre de consult~tions Cfu~S

1: Office
5.

T. Santt;; maternelle et infantile

8. ProGl·;:1TLllleS di alimentation d'appoint

6.

9. Effectifs des classes l'rJ..meclres élementaires et ")rime.ires su~:)erieures des
écoles u.::JEHA/UliîESCO

1: 2.bl.e am:------
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des cmps suivent Iv...lr lieu Il 1 in-natri culatio::l
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rêfugi2e in~atriculêe
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10. Nombre d'élèves réfugies fréquentant des écoles }:,ubliques ou privées

Il. Effectif des élèves dans les écoles UNRVA/m~ESCO

12. Répartition des enfants réfugiés s colaris:§s

13 . C~;?aci té di accueil des ce::ltres UNR'dA/UNESCO de fo:rmaticn professionnelle et
techni,!ue

14 . Répartition pa:· Ois ciflline et par pays des titulaires de bourses d 7etudes
superieures

15. Etat rêca1?i tulati f des l'2cc:ttes ~ des depenses et du fonds de roulement

16. Etat détaillé des recettes de l'Office (1er mai 1950-31 décembre 1978)

17. Etat dei.> recettes provenant de sources non .:.~ouvernementales :90ur l'exercice
termine le 31 décembre 1977

20. Personnel de li Orfi ce au 30 juin 1977 et au 30 .jUln 1978

18. Aide accordée directement alL~ réfugiés de Palestine

19. Orgm1isations bénévoles ~vant des programmes d'assistance directe aux
réfugies imm.atricules auprès de l'Office
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(Notes du tableau 1)

a/ Les statistiques ci-dessus sont établies d'après les listes d'immatriculation
de liOffice et, en raison de facteurs tels que les décès non déclarés, les immatri­
culations erronées ou doubles et les absences non signalées de la zone d' activi té
de l'Office, elles n'indiquent pas nécessairement l'effectif réel de la population
réfugiée.

b/ La catégorie "R" (colonnes l à 4) comprend les familles immatriculées dont
certains membres, ou tous les membres, ont droit à tous les services d'assistance de
l'Office, y compris les rations de base .

c/ La catégorie "s" (colonne 5) comprend les réfugiés dont le revenu est
supérieur à celui des réfugiés de la catégorie "R" ~ mais inférieur à celui des
réfugiés de la catéBorie "N"; ils ont droit à l'enseignement général, aux services
de santé et à certaines autres formes d'assistance de l'Office, mais n'ont pas droit
aux rations de base. rroutefois, à. Gaza, :pour des raisons techniques, il n'existe
pas de catégorie IlS" et les réf\lgiés de la catégorie "N" bénéficient des mêmes droits
que ceux de la catégorie "n".

d/ La catégorie "N" (colonne 6) compr0.11d les réfugiés mentionnés ci-dessous dans
les notes i) et ii), com:9te tenu de ce qui a ét~ précisé au sujet des réfugiés de
Ga.za dans la note ~ ci-dessus ainsi que dans la note ::.1 du tableau 9

i) Les réfuGiés dont IVabsence de la zone d'activit:.~ ou le revenu signalé
prive tous les membre::.:; de leur famille de leurs droi"Cs aux rations de
base, à l'enseignement Général et aux services médicau.x::. oU

ii) Les réfugiés qui ont bénéficié eux-mêmes ou leur famille d'une aide qui
leur a permis de devenir (~conomiquement indépendants.

e/ Avant 1954, on distribuait des demi-rations aux nourrissons et aux Bédouins
ainsi-qu'aux habitants des villages frontaliers de Jordanie. Depuis lors, les
Bédouins ont droit aux ration.s enti(~res. Les nourrissons y ont également droit, à
partir de leur premier anniv2rsaire, si les contingents le permettent. On ne
distribue actuellement de demi -rations qu'aux habitants des villages frontaliers
situés dans la zone de la rive occidentale (9 093). Après les hostilités de
juin 1967,3 336 frcntaliers déplacGs en Jordanie orientale reçoivent, au titre du
pro(jranmle normal, des rations enti~res et sont donc comptés canme bénéficiaires de
rations complètes (colonne 1). Les indigents de Gaza (920) et'de Jérusalem (1 330)
figurent également dans la. colonne 1.

f/ Ce total général comprend des 'réfugiés qui recevaient une assistance en
Israël et étaient restés à la charge de l'Office jusqu'au 30 juin 1952.

rJ Ce total de 545 189 comprend :

n Ll"l ....
-1 CO CO
-1 E"- ""

" ..... N-INN
0' CO C!J

i)

il)

iii)

Seize mille trois cent soixante-quinze nourrissons de moins d'un an
recevant des servi ces mais pas de rations;

,
l~uatre cent quatre-vingt-dix mille sept cent quatre-vingt-quatre enfants
~ant droit aux services, âgés d'un an ou plus (dont certains sont devenus
maintenant adultes) ne recevant pas de rations en raison du plafond des
rationnaires; et

Trente-huit mille trente enfants déplacés, ayant droit aux services,
recevant des rations du Gouvernement jordanien, temporairement et à
titre d'urgence.
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(nûtes du tableuu 3)

El Un tl'uuverü ici une récqJi tulEltiQn des changements survenus GU cour:J- des 28 dernières nnndes dans le nombre totol des r~fugiés immBtricul~8(tnbleau l, colunne 7).

~Q figurent pos dons ce tObleau.las transferts qui s'effectuent èl'intérieur ou de l'une D l' 6utre des zJ;mes di octivitè.
Lorsque lion campera les donnees ci-dessus avec celles du tobleGu 2,il cunvient de ne pes perdre de vue que lu rodiotion des listes derntionncirea n'entroine pes nécess~irement le rodiution des listesrJlimmotriculotion. Les personnes qui cessent de recevoir des rt;iiionoperce qu'elles gagnent leur vie ou qu'elles sont absentes restent im­metriculées oupràs de .l'uffice. POl' ailleurs! un certain nombre ded~cès et d'inscriptions erronées ou doubles sànt enregistrès parmi lespersonnes immEltriculéea ne recev~t p[~ de rotions, ce qui explique leslegèreo diffèrences que l'on peut conatElter sous ces deux rubriques

d~,s les deux tdbleuux. La distinction entre rationnaires et personnesimmt~ricu:ées n'opparait pB6 toujours dans les documents établis pOl'l'uffice durant see premières ruln~es d'activité.

BI Ln ncture des chüngements figurent ici sous 10 rubrique liDivers:ln'G pus èi;é précisée lors des opérations de recensement. On 0 tenucompte des modifications qui ont abuuti 0 des adjonctions ou des rodic­tians sur les listes d'immetriculstion, 0 lE! rEldiotlon,sur les list~sde l'Uffice, des râfugiéo se trouvent en Israël et 0 10 correction d~srudiotions effec'tuées précédemment pur erreur, qui on·t été inclusee
d~s les chiffres relntifs aux nouvelles immotricu16tions dons lesrcnports des [nnèee précédenten.

~...,' ...
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Tableau 5
Nombre de consultutions (première ot suivantes ensemble) dons

les diupensoires gérés ou subventionnés par l'Uffice
(1er juillet 1977 - 30 juin 1978)

République
Nature Jordoniè Rive orElbe

des suins orientale occidentûle GqZ(l Lib 011 syrienne Tùt;:.l

Médocine générale G70 7G4 30G 233 3G7 105 346 005 347 6Gl 2 030 G4U
Injectimls 234 740 204 701 336 128 IGG 905 112 259 1 104 733
Ponsements et/ou

derm L:tologie 200 8B3 140 700 194 280 1"1:: 300 69 057 739 0211,,J

Upht fJlmologie 136 507 7G 031 190 713 59 441 12 270 474 952

Soins tlentcires 24 004 22 695 23 763 9 G33 21 421 102 31t;

Tutnl 1 325 69B 750 360 1 112 069 708 004 563 46B 4 459 CïS

TobleGU 6
Nombre de lits d'hôpital réservés aux malades relevant de l'Office

(cu 30 juin 1978)

République
l\loture Jordmie Rive urooe

des soins orientale Decident cIe GOZll Libl3n syrienne Totr.l

,"iwtlecine g~n~r(lle

et chirurgie 180 14D 380 172 90 970
Phtisiolugie r- D 04 27 15 131:;

Obststrique 25 10 59 16 7 125
Pédit:rèrie 13 47 96 17 0 173

Psvchi [itrie 36 75 0 96 1 20D

Totcl 259 288 627 328 113 1 615

Cer.tres de rli!hvd:l."c-
·c l.tian et d' dimsn-
tl.;'i.;ion El 1 G 3 3 21

fJümure de lits 81 5 98 25 20 229

- 73 -



~. Services d'hygiène JordElJ11e Rive Rti!p. Eirmr.:
scoloire orient Elle accidentale Gê'1ZEl Llbm syrienne Tot~.1

Nom~re d'equlpes d'hygiène
13co10ire .3 1 1 1 1 7

Nûuveoux élèves examines 14 199 4 584 7 502 2 658 5 511 -, r- J::i4..J:J

J\utre3 è1èvea eXEJllines 25 380 8 975 5 280 30S 7 GOG 47 552

Enseignants et personnel
~uxilioire eXEminêa 913 GSG 117 204 542 1 GL~?

t::coles visitées 196 568 217 40 221 1 25:.1

VoccinLtiona de ruutine 67 879 33 019 41 lOG 6 032 14 630 162 666

si ~Ioyennea mensuelles d'après les registres de l'Office.

Tableau 7.
Santé maternelle et infantile

(1er juillet 1917 - 3D juin 1970)

RiveJOl'denie Rep. Grnbe
11. Gonsult~tions prénatales orientole occidento1u Gaze Libcn syriennl:l Tute1

--~

Nombre de centres prcinate1s 11 24 9 22 19 O~

Femmes enceintes nouvelle-
ment inscrites 7 396 4 380 12 161 2 517 2 224 29 lOG
~luvennC:l de visites pOl' mois 2 369 l 350 .3 407 500 628 U 350

Visitua 2 domicile 2 643 142 139 243 G4 :3 231

Jordenie Rive Rép. crobe
cl. Santé infantile urientol0 occidentale Gezc Liban syrienne Tot;;:;!

Nombre de centres de
santé infantile 10 23 9 lU 19 79

Enfants de moins d'un an:
- 1nscr1ta cl 14 OOG 4 257 11 666 3 012 } 350 36 291
- Soignè6 'li/ 6 821 3 959 9 415 1 G07 2 459 24 4G7-
~nfents d'un ~ 2 ~JnS :

- Inscrits cl '=' 449 4 52G 10 181 3 380 .3 037 29 6~3

- Soi~és ~
'J 2:.1 4 050 9 107 2 2D6 2 956 26 640

Enfanta de 2 è 3 ms:
- Inscrits 0/ 6 20G 4 073 9 8D8 2 243 2 DG} 24 493
- Salgnèo li/ 2 909 2 73CI 2 383 660 1 540 10 233-
Visites è domicile 13 134 8 197 5 077 5 756 6 08: :m 047

Vaccinations de.routine 58 154 29 235 GIlDO 18 059 24 210 190 777

- 7L. -

b/ Nu~ennel:l mensuelles (enfanta de moins d' un on), .bimestrielles (enfants d8
- 1 0 2 ons) et trimestrielles (enfQnts de 2 è 3 ans).



-----.-
Tableau 8

Programmes d'alimentation d'appui

(luI' juill~t 1~17 - 38 juin 1978)

---------------------------------_._-~--,-~-

Dont l 566 personnes dli!ploceeEl vi vE'nt dtlna des cr:mps dl urgence et bénéfici ~ilt
ciEl ce jJ:L'agrrmme a 10 demand~ et QUX frol6 du GDuverni.:lment jcrdClnicn.

[Jon'!; 943 personnes dépl;:;céee vivmt dons des cmps dt urgence et bcin&flcicnI;
de cee proQl'r;mmes n rEl demnnde et oux frEJïs du Gouverl1E:mElnt jordonien.

9 197 bl G 211 12 753 12 391 13 29L. 53 Q4~-
République

Jordr:nie: Rive orcbe
oriantaltJ ClccitJentG1é:: GCZlj Liban oyriennl::! Totul

~ -=-----

101

3:; iJ'iQ

17

7 346

R&puiJliquCl
ur nua

syrienne Tot~l

12

Lil.Jm

) 436

23

Gaze

R'=!publique
cl'C:be

liczc Libcn syrienne Ll"i;:J

7 547

JI

7 025

Rive
occic.lent DIe

ICi

9 724 si

809 1 101 2 686 35G 437 5 39~J

2 573 ~ 086 7 271 939 1 588 16 25'7,.,

56 336 233 01 '37 74?-

35 382 0 0 [J 16 201 51 5213

Jordl~ie Rive
orientcle occidentnl~

Femmes enceintes

Mères allaitantes

Tuberculeux non
hospitalisés

Supplément protéine

'QI-

Muyenn~ qu~tidlenne deS
b~néficiolreG (mains
de 15 Elne)

~JomlJl'U da centri::!El cl 1 di­
mai:'ii cfiilUI1 dl cppoir.'G

iv)

i)

H)
Hi)

i1. PrLlgronma de diatI'ibu- JortlDniG
tian rle repas ChElUtlD urientcle

8. Prügl'Ul1mO de Jiatrl­
lJutLm de Id'!;

Muyennea menauo11co des
IJsnéfll::1 cires:

NJyenne 4u~tidlenne deS
:Jéntifici t.ires dolla les
centr~a de distribution
ne lait et de SMI

c. Distributiun dL
r::-.tions
euppl~mentQireB

urcbl::
enne Tot [..1

1 7

-
511 -,r- J::J4..J-:J

GOG 47 552

542 l GLt·?

221 l 25~

G30 162 666

. ürf.lbe
1:'1enm: Tutel--

19 O~

2 224 29 lOG

628 lJ 350

G4 3 231

crabe
lenne Tr/.:;d

19 79

350 36 291
459 24 4G7

,037 29 élJ3
~ 956 2': 640

~ 003 24 493
,540 10 21 .,.x;

1 Da: 38 047

210 190 777
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Etat des recettes provenant de E;ources non gouvernementdes

1er janvier 1917 - 30 juin 1970

(en dollars des Etets-Unis)

Doncteurs

~11emD9ne, Republique fêdèrale dl
Association germano-tunisienne
Deutsche ëank
~'I. Helmut Hirsch
Donateurs divers

ArülJie saoudite
;;r:,~:&.on-l1mericEin (Jil Compcny (l=sRAf"ICO)

Aus'Grdie
~ustrolio' Care for Refugees (kUSTCI1RE)
United Notions ~ssociQtion of AustrEliG

':'utl'iohEl
Austricn Junior Red Cross
Geri telS
Î'l. Jckub Elschctti
Dùn~teurs divers

ûelgigue
Cnmit~ b~lge d'qide GUX rêfugies
~r. Hlfred bpernel

Cmr.:dt:
Beechy United Church
Conadion Suve the Children Fund
Edoni r1 Uni-lied 'Church
~lission Fred Victur
Trinity Unit~d Church, Ontario
Unitcrinn Service Cummittee of Conodi..1
Mme K.R. wiggins
~onQteurs divers

Ocnemark
Stotens 6eruminstitut
Dünuteurs divers

Etats-Unis dlHmérigue
,;mericon Friends Service Committec:
kmoriccn Ne3r East Refugee Aid, Inc. (ANERI1)
t-tmcric::.,n fviiddle Enst Rehr::bilitntion (kNER Division of kNERA)
Christi un Reforrned World Relief Committee
Nme SmiEJ Ibruhim
N':'JD~ \ioImerican lùfJm.:lll for the ~liddlQ East)
Mell~ ~lb~rto Nü bla
Proctor Junior High Schu81
i'iullr;: LHnar Spcrks
NmQ H.C. Stevens
DUI1L:·~eurE.l divers

- 39 -

Année 1977

(Dolla.rs)

2 345
769
2GG
205

180 000

11 151
700

9l~l

1 060
124

4

5 073
300

191
20 137

203
110

1 59G
24L~

207
515

2 31G
50

3 598
25 535
11 373

4 4GO
110
7rJO
100
120
120

1 000
127



1 1

• 1

DLJntiteura

FinlondEl
Mmo Helvi 6ipi15

Fr011ce
~·l. F'ronçoiD Chopirasu
Club d~ l'UNEaCO
GEFAR

Gt'r9
umille ~buu Middc!n

Famille Abou Salim
Fnnl1le kbou Shu' b
Fanille HWI.1dE'l
Fnmillos Hwodc et Abou Middcin
CrJllactivi tt::! [':1 vill ago de BaH Honoun
tmille Hl fJlUi, .1ddor
Fttnilles MUBsaddar et ~ur '&'1
Dèpcrtement du Woqf
Dùl1!'1teurs divers

!tgHe
!ndustril:l Phcrm~lceut1cn

Anmm 19'77
•••• lIlI •

(Dollars)

2 0013

32!J
20(~

1 9132

UGCi
212
191
G79
139

4 UJfJ
122
162

2 050
1 10:';

Jppon
Chambre de commerce
Club de l'industrie
Cum! tci ptlUl' le! d(ilveloppement cicunamiquCl
F~d~rotion d~s organisations êconamiques
Fêdêr:-rtian dos t'.lsBuciotians pntr:.Jnmlea
Fb!d~I'~:t1an l1utianole des t.lsaLJci~t1Qns de
Funtll:l'tial1 dE: 11 industrie ncvl1lo
Nishinumiy:.l, Hutory Club
Dcncr~eurB divers

Jordtl\1ie
C.onoell municipel de KEllkil1E'l
~lmo J. U'Dunoghue, Dentr.!l Fund, Jerusolem
Anonvme
Dont~aurs clivera

L1Llt1n
Americcn Mission
Communouté grecque-arthodaxt.l
Héritiers de Socdeddin Chf:1tUO
Mieoiuneyru-libonnise
Nneimneh o·t: 8ohal:Jly

,rJS_vègl:1 .
Cona~il norvègien pour les r~fugiù6

Reclet i:lorn~.'
Nma Rtilinho1daen

)
)
)
)
)

l'UI\JESCO

30 LJlJù

32t•
lJO GUO

2lJlJ
97

6Gl.
~. l.Ut]:;l

1 !3~)G

HU

1 105
789

1 57'1
2 3(jG
1 'ni.

293 215
20 !5U~

:3 '~Ij

mer·' 7. -,

Nouvella~ llàlmnde·
Cuuncil of t:lrg{mizutiuno fur Relief, rehobilitu'tian

Dnd Develclpmant (CURSO) (Inc.)

.• 90 -

47 51i



,Tobleou 17 (6~!~.~)

-----------------------_....--
AnnêlCl 19'7',

• ."JIlI"
(Dollars)

2 OOd

32!)
201~

1 9132

UGC
212
191
679
139

4 1J3e
122
162

2 050
1 10w

1 f.\lJ

Dunc,touro

fsNa-Bgo
Ui'lJEl:iCLI L;~ntrum

PurtuQ.ol
"F'ûlldrJ'io'1 Gnlaustu Gull:mnkiclll

R,iJEUt.Jl~gu..i.l Cr(ll.J~ 611l'ionne
Hutnritès lucnl~e syri~nnuu

RD l.:ume-Uni de l:il'(.lnd~-8retEll.lle et dl 1rlondQ du NLlrd
. runu t\rk L1uunty 1t;Jll l:ichuol, ülJspurt
UXFfII\'l
air J~~n Rannie ut Dutl'eS dun~~wuro

Süvu thw Childrun Fund
Stclndin~l ClJl1fer~ncL! uf Br1 tish (JrgtlnizL"i;ilJnS for

?,id t(l RE:1fuge~

UNIPhL (Univ~rsltiesl fund for th8 Educr~iun of
Pl':!tmtinu HufugtHJs)
Dun~t~urs divura

8uàd~
•• Nme 1ng1':1.(1 Lindstrorn

FadûNltion suildiJisu du secouro ô l' onfol1cQ (Rëkldc Ur,rnen)
Dml .tt-Jul'e dlvurs

(Dol~T

J lJ:JO

~2

2Ulj 457
97~

1 31'7

420
G1G 9137

47

Totel 1 92U üSG

30 L)OÙ

324
130 Cil.1O

2LJU
97

6C:L.
~. L.lJIJ;.l

1 !j~)G

Hl!

1 105
78!J

1 57'1
2 3r:iG
1 Til.

293 215
20 !5ü)

DO"",, 1)

Suieot:!
Ceri tae
Dr. f. Keppt:!ltlr
M. Jurg K~~puler

Mullo Eve N~l'ie Krbcc
Or. RnH' R12icl1ort
Nmu 1\1. Goutior Vun Del'cham
Dun[~curG ~ivcr~

Orqnnio(,ti.u,n,:!. intc:rnr. ti(Jn~:lri.!8.

Jhlinnce univureelfu dus Uniulls L:hr~tiennea de jeul1Qs gl:!ns
Church l.:kJl'1t.~ 5urvic8l3
Fcic.ll1lI'ntion l'1er.! fC:lmmolJ th:..! cr,rrit!rli!8 lib8rales et c6mmerci ulae:

C::.\llcdri
Etats-Unis tJ'"m~riqua

1\h:.1uvellu- L L! lelnde
RClycuma-Uni rJ~ l:il'nmtEl-i3ret ogn6 C:lt dl IrlondE! du Nurd
Suiostl
FWl.l~l'L:tiùn internctiünnlu

F~d~rctiun luth~riel1nD monrJinlu
Grwupament nuxili cirQ fl:lminin lll:.! 11 UI~RWi"\

N~ar Eost Ccuncll ur Churchus
Missiun PQntlficnlo pour 10 Pr~~stinQ

L.lJntn Clul) da l~nn13DEl City

2G 59S1

1 3GLl
::1 ~42

1 111
123
'7Uû
121"

[j OIJU
:J :ll:;

5 n7l}
l'JO
700
59Cl
700

53
lL. ~üG

l U~l

4 7~iJ

9G 401
100

47 51i

=;:,;=======;:::,::;:
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Tableau 18 1,1'

.~
!

Aide accordée directement aux réf'ugiés de PaJ.estine al

(1er juillet 1977-30 juin 1978)

N.B. Tous les chif'f'res ci-dessous ont été f'ournis par les gouvernements intéressés
et sont exprimes en dollars des Etats -Unis, 1;;' conver;iol1 étant operée aux taux
de change appliques :par l'Office dans sa com:ptabilite et basés, selon le cas,
sur les cours offi ciels ou les cours du marché libre.

Egypte Israël Jordanie Liban

Republique
arabe
syrienne 1

Ju
19

Ju
19

31 781 152

"2J 21 501 440

l 203 200

640 000

3 766 425

768 000

2 276 487

1 625 600

58 587
'pj

47 664

124 622

l 357 100
9.1

l 587 973

4 745 989 7 757 558
568 181 4 160 558

4 545 454 l 506 988

46 791 318 365

cl 308 401

c/14 526 762gj

l 336 898 2 220 79~

Il 243 313 30 799 422

Enseignement 2 410 084

Services sociaux 221 809

Services médicaux bl

Logement 30 761

Services de securite 9!
Services divers "El
Frais administratifs 1406 579

Total 4 069 233

Tableau 19

Organis ations bénévoles ayant des programmes d'assistance di recte aux
réfugiés immatricules auprès de l'UNRHA !Y

(1er juillet 1977-30 juin 1978)

Alliance universelle des unions chrétiennes de jeunes gens, American Friends Service
Committee (QuaJ.{ers), Association pour le développement des camps palestiniens (Liban),
Cari tas, Christi an Reformed 'l'forld Relief Committee, Comité international de la \
Croix-Rouge, cornmomleaJ.t(h Save. th)e Children rs F'u!;d

t
,. Féd~:at~on lUL~hériennefmondiale,ii..

Fonds arabe de secours Jordan~e , Roly Land Cbr~s ~an 1"üSS~Ol'l, ~gue des emmes
arabes (Liban), I.1ennoni te Central Committee, Mission baptiste, Mission pontificale ':.
pour la Palestine, Near East Council of Churches t World Council of Churches, Services 1
catholiques de secours, Société des femmes arabes (Jordanie), Société islamique .\
(Jordanie), Terre des hommes, Union chretienne f'éminine, Union chrétienne de jeunes ..
gens.

al Cette aide a été accordée directement aux réfugiés en plus des contributions
fournies à l'Office (voir tableaux 16 et 17).

'QI Chi ffres non disponibles.

cl Le coût des services divers et de sécurité est inclus dans les frais
administratifs.

i!/ y compris les dépenses af'f'érentes aux personnes déplacées.
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Tobleau 20

Personnel de l'Office ~u 30 juin 1977 et BU 30 juin 1970

nements interesses
tant operee aux taux
sés, selon le cas,

Personnel
recruté
sur pl Elce g' Personnel internQtioncl

Totel
génércl

an

Republique
arabe
syrienne

Postes
UNRWA

Postes occupés ou devant être
occupés p~r du personnel détûché~

principalement por d'8utres orga-
nismes des Notions Unies Totol

Rembourscbles Non remboursDbles

'9! 21 501 440

587 1 203 200
b/ 640 000

100 3 766 425
b/ 768 000

Juin
1977

Juin
1978

16 231

16 464

89

89

1 30

20

120

117

16 ::>51

IG 581

664

622

2 276 487

l 625 600 BI Le p~rsonnel recruté sur place est composé s peu près exclusivement
de réfugies pslestiniensa

973 31 781 152

recte aux

an Friends Servi ce
aJ.estiniens (Liban),
tional de la
aérienne mondiale,
gue des femmes
:lÏon ponti ficale
Churches, Services
~té islamique
~tienne de jeunes

des contI'ibutions

les frais - 93 -
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ANNEXE II

Résolutions pertinentes, rapports et documents de l'Assemblée
générale et autres organismes des Nations Unies

1. Résolutions pertinentes de l'Assemblee générale

Numéro de la Numéro de la
ï·ésolution Date d'adoption résolution Date d'adoption

194 (III) 11 décembre 1948 2052 (XX) 15 décembre 1965
21~~ (III) '19 novembre 1948 2154 (XXI) 17 novembre 1966
302 (IV) 8 décembre 1949 2252 (ES-V) 4 juillet 1967
393 (V) 2 décembre 1950 2341 (XXII) 19 décembre 1967
513 (VI) 26 janvier 1952 2452 (XXIII) 19 décembre 1968
614 (VII) 6 novembre 1952 2535 (XXIV) 10 décembre 1969
720 (VIII) 27 novembre 1953 2656 (XXV) 7 décembre 1970
818 (IX) 4 décembre 1954 2672 (XXV) 8 décembre 1970
916 (X) 3 décembre 1955 2728 (XXV) 15 décembre 1970
1018 (XI) 28 février 1957 2791 (XXVI) et
1191 (XII) 12 décembre 1957 2792 A à E (XXVI) 6 dGcembre 1971
1315 (XIII) 12 décembre 1958 2963 A à F (XXVII) et
1456 (XIV) 9 décembre 1959 2964 (XXVII) 13 décembre 1972
1604 (XV) 21 avril 1961 3089 A à E (XXVIII) et
1725 (XVI) 20 décembre 1961 3090 (XXVIII) 7 décembre 1973
1856 (XVII) 20 décembre 1962 3330 (:X1.IX) 7 décembre 1973
1912 (XVIII) 3 décembre 1963 3331 (XXIX) 17 décembre 1973
2002 (XIX) 10 février 1965 3419 (XXX) 8 d~cembre 1975

31/15 24 novembre 1976
32/90 13 décembre 1977

2. Rapports du Directeur (Commissaire géneral) de l'Offic~ et rapports
spéciaux du Di~ecteur et de la Commission cünsultati~e ~ l'Assemblee générale

1950 : Documents officiels de l'bQsemblée générale cin uième session,
Supplément No 19 (A/l 5I/Rev.l);

1951 Ibid., sixième session, Supplements i;_ 16 et 16 A (A/1905 et Add.l);

196

196

197

197

197

197

197

197

197

1957 Ibid., douzième session, Supplément No 14 (A/3686 et Corr.1); et A/3735;

1958 Ibid., treizième session, Supplement No 14 (A/3931 et A/3948);

i

1
!

1952

19:;3

1954

1955

1956

Ibidu.. septième session, Supplements No 13 et 13 A (A/2171 et Add.1);

Ibid. , huitième session, Suppléments No 12 et 12 A (A/2470 et Add.l);

Ib~d••
.... session, Supplements No 17 et 17 A (A/2717 et Add.l);neuvJ.eme

Ibid., dixième session, Suppléments No 15 et 15 A (A/2978 et Add.1);

.... Suppléments No 14 et 14 A (A/3212 et Add.1);
-:.J

Ibid. , onz'.eme session,

197

3.

197

197

197

- 94 -
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1959 Ibid.? quatorzième sess~on. Supplement No 14 (A/4213);

1960 Ibid., quinzième session, Suppl§ment No 14 (A/4478);

1961 Ibid., seizième session, Supplement No 14 (A/4861);

1962

1963

1964

1965

1966

Ibid. , dix-septième sess 1 on, Supplement No 14 (A/5214) ;

Ibid. , dix-huitième session, Supplement No 13 (A/5513);

Ibid. , dix-neuvième session, Supplement No 13 (A/58l3) ;

Ibid. , vingtième session, Supplement No 13 (A/6013) ;

Ibid.• vingt et unième session, Supplement No 13 (A/6313);

1967 Ibid., vingt-deuxième session, Supple~ent No 13 (A/6713); A/6723 et Add.l
et Add.l/Corr.l. Voir le texte imprime dans Documents officiels du Conseil
de securite, vingt-deuxième année, Supplement d'avril, mai et juin 1967
(S/8001) et Ibid., Supplement de juillet, août et septembre 1967
(S/8001/Add.l) ;

1968

1969

1970

1971

1972

Le 1973

1974

1975

1976

1977

3.

1970

Ibid., vingt-troisième seSSlon, Supplêm~nt No 13 (A/7213);

Ibid., vinF;t-guatrième seSSlon. Supplement No 14 (A/76l4);

Ibid.• vingt-cinquième seSSlon. Supplement No 13 (A/8013);

Ibid •• vingt-sixième session. Supplement No 13 (A/8413);

Ibid. , vingt-septiè;:::e session, Supplement No 13 (A/8713 ~ et Corr.l et 2) ;

Ibid. , vingt-huitième session. Supplement No 13 (A/9013);

Ibid. , vingt-neuvième session, Supplement No 13 (A!9613 ~-l- c~-~ ,).
Cv U.l..L.~ :>

Ibid •• trentième session. Supplement No 13 (A/I0013 et Corr.l);

Ibid., trente et unième session, Supplement No 13 (A/31/13 et Corr.l);

Ibid•• trente-deu~ième session, Supplement No 13 (A!32113 et Corr.l).

Rapports du Groupe de travail charge d'étudier le financement de l'UNRWA

Documents officiels de l'Assemblee gene!ale, vingt-cinquième session,
Annexes, point 35 de 11 ord::. -: :lu jour. document A/8264;

1

1971 Document A/8476 et ~orr.l;

1972 Ibid., vingt-septième session, Annexes, point 40 de l'ordre du jour,
document A/8849;
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1973

1974

1975

Ibid., vingt-huiti::,me sessioll~ .Annexes~ point 43 de l'oro.re du jour J

document 11.)9231:

Ibid.. ~ vingt-'neuvième session, Annexes ~ point 38 de l'ordre du JOur,
document A/9815;

Ibid~~trentième session. Annexes, point 54 de llordre du jour,
document A/l0334;

19'T6 Ibid. ~ t:Cênte et unièpe session '1 ":'ln~·x"'s, :r.'0i'_lt :-, 3 d"~ l' OTr'l-re C'l1 jour,
document A/31/279;

1977 Ibid.~ trente-deuxième session, Annexes~ point 55 de l'ordre du JOur,
document A/32/278.

4. Resolution 1565 (L) du Conseil economi~ue et social, du 3 ma~ 1971.

5. Autres documents

1949 Rapport final de la Mission économi~ue d'études des Nations Unies pour le
Moyen-Orient (28 décembre 1949) (A/AC.25/6, ')r'2r~ièy-:; .,-c ''>1L,::is17'-'" "12.rties);

1949 Rapport du Secrétaire général sur IVassistance aux ré~ugiés de Palestine
(Documents officiels de l'Assemblée générale, quatrième session, Comité
politique special, Annexes~ vollune II (A/I060) ~ ---. lif );

1959 Propositions pour la poursuite de llassistance des Nations Unies aux
réfugiés de Palestine : document soumis par le Secrétaire général
(Documents officiels de l'Assemblée générale, quatorzième session~

Annexes, point 27 de l'ordre du jour, document A/4121 et Corr.l);

1 1969

1970

1971

Rapport du Secrétaire général relatif à la resolution 2252 (ES-V)
de liAssemblee générale et à la résolution 237 (1967) du Conseil de
securité (A/6787 et Corr.l). Voir le texte imprimé dans Documents
officiels du Conseil de sécurité, vingt-deuxième année, Supplément de
juillet, août et septembre 1967 2 S/8124;

Rapport du Secretaire général relatif au retour des personnes déplacées
(résolution 2452 A :XXIII) du 19 décembre 1968), (Documents officiels
de l'Assemblée génerale, vingt-guatriè~p <'Qssion a Annexes, point 36
de l'ordre du jour, document A/7665);

Rapports du Commissaire général sur les activités de l'URNWA en Jordanie,
Documents o~ficiels de liAssemblee générale. vingt-cinquième session,
Annexes, point 35 de l'ordre du jotrr, document A/8084 et Add.l;

RaFPort du Secrétaire général relatif au retour des personnes déplacees
(résolution 2672 D (XXV) du 8 décercœe 1970) (A/8366 du 27 août 1971);

Rapport spécial du Commissaire général relatif à l'effet sur les
refugiés de Palestine des récentes opérations menées par les autorités
militaires israéliennes dans le Territoire de Gaza (A/8383 et Add.l);
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1972 Rapport du Secrétaire géniÇral relatif au retour des personnes d.eplacC;es
(résolution 2792 E (XXVI) du 6 décembre 1971) (Documents officiels de
lîAssemblee genérale, P~nexes, point 40 de l'ordre du jour, document A/8786);

Rapport du Secretaire général concernant les réfu~iés de Palestine dans le
Territoire de Gaza (~esolution 2792 C (XXVI) du 6 decembre 1971)
(Documents officiels de l\Assemblee générale, vingt-septième session,
Annexes, point 40 de l'ordre èu jour, document A/8814);

1973 Rapport du Secretaire general concernant les refugifs de Palestine dans le
Territoire de Gaza (resolution 2963 C (XXVII) du 13 décembre 1972) (A/9155);

Rapport du Secrétaire gêneraI relatif au r~tour des personnes déplac2es
(resolution 2963 D (XXVII) du 13 décembre 1972) (A/9156);

])74 Rapport du Secrétaire général relatif à la résolution 3089 C (XXVIII)
de l'Assemblée générale (Documents officiels de l îAssemblee ;.:;enerale,
Tingt-neuvième session, Annexes; point 38 de lîordre du JOur,
document A/9740); <

Rapport du Secretaire general relatif à la resolution 3331 D (XXIX)
du 17 décembre 1974 (Documents officiels de l'Assemblee générale,
trentième session, Annexes, point 54 de liordre du jour, document A!10253):

Rapport du Secrétaire general relatif à la résolution 3419 C (XXX)
du 8 decembre 1975 (Documents officiels de l'Assemblée générale,
trente et unième session, Annexes, point 53 de l'ordre du jour,
document A!31!240);

t' le
ies) ; 1975

ine
be

1976

Rapport du Secretaire genéral sur la population et les réfugies déplacés
depuis 1967 (Documents officiels de liAssemblee générale, trente-deuxième
session, Annexes, point 55 de liordre du jour, document A/32!263);

1977 Rapport du Secrétaire général sur les réfugies de Palestine dans le
Territoire de Gaza (Documents officiels de l'Assemblee générale,
trente-cl.euxiès,:: séssiŒ1, ftzmezes, roi~t 55 de l'ordre du jour,
document A/32/264 et Add.l).
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